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LE PRÉSIDENT DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE GRENOBLE,

Vu le code de justice administrative ;
Vu le code général des impôts et notamment l'article 1651 ;
Vu l’article 90 de la loi de n°2016-1918 du 29 décembre 2016 ;

ARRETE :

A  rticle   1   : A partir du 27 septembre 2023, les magistrats suivants sont désignés pour présider la
commission des impôts directs et des taxes sur le chiffre d’affaires compétente pour les
départements situés dans le ressort du tribunal administratif de Grenoble :

* pour les affaires relevant du département de l’Isère :
- titulaire :  M. Mathieu Sauveplane,  président,
- suppléants : Messieurs Stéphane Morel, Stéphane Argentin, premiers conseillers,

* pour les affaires relevant du département de la Savoie :
- titulaire : M.Paul Journé, premier conseiller,
- suppléant : M .Stéphane Morel, premier conseiller, Mme Aurélie Coutarel, première
conseillère, Mme Frédérique Permingeat,

* pour les affaires relevant du département de la Haute-Savoie :
- titulaire : M.Nathan Villard, premier conseiller, 
- suppléantes :  Mesdames  Aurélie  Coutarel,  Frédérique  Permingeat,  premières
conseillères,

* pour les affaires relevant du département de la Drôme :
- titulaire : M. Paul Journé, conseiller,
- suppléant : M.Pierre Thierry, président,

A  rticle   2     :  Copie du présent arrêté sera adressée à :
- M. le Directeur départemental des finances publiques de l'Isère,
- M. le Directeur départemental des finances publiques de le la Savoie,
- M. le Directeur départemental des finances publiques de la Drôme,
- M. le Directeur départemental des finances publiques de la Haute-Savoie,
- M.Mathieu Sauveplane,
- M. Stéphane Morel,
-  M. Stéphane Argentin,
- M. Paul Journé,
- Mme Aurélie Coutarel,
- M. Nathan Villard,
- Mme Frédérique Permingeat,
- M. Pierre Thierry.

     Fait à Grenoble, le 27 septembre 2023

Jean  Paul Wyss
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Arrêté relatif au régime d'ouverture au public

des services de la direction départementale des finances publiques de l'Isère

Le directeur départemental des finances publiques de l’Isère,

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d'ouverture au public des services
extérieurs de l’État ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des
préfets, à l'organisation et à l'action des services de l’État, dans les régions et les départements  ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques  ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des
finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 38-2021-06-09-00012 du 9 juin 2021 portant délégation de signature en
matière d'ouverture et de fermeture des services déconcentrés de la direction départementale
des finances publiques de l'Isère ;

ARRETE :

Article 1er :

Le Service de Gestion Comptable de Voiron, sis 58, Cours Becquart-Castelbon à Voiron, sera
exceptionnellement fermé les mardi 14 et mercredi 15 novembre 2023.

Article 2 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et affiché dans
les locaux du service visé à l'article 1 er .

Fait à Grenoble, le 11 octobre 2023.

Par délégation du Préfet
Le Directeur départemental des finances publiques de l'Isère 

Philippe LERAY

Direction départementale
des Finances publiques de l'Isère
8 rue de Belgrade
38022 Grenoble Cedex
Téléphone : 04 76 85 74 00
Mél. : ddfip38@dgfip.finances.gouv.fr
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Arrêté relatif au régime d'ouverture au public

des services de la direction départementale des finances publiques de l'Isère

Le directeur départemental des finances publiques de l’Isère,

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d'ouverture au public des services
extérieurs de l’État ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des
préfets, à l'organisation et à l'action des services de l’État, dans les régions et les départements  ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques  ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des
finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 38-2021-06-09-00012 du 9 juin 2021 portant délégation de signature en
matière d'ouverture et de fermeture des services déconcentrés de la direction départementale
des finances publiques de l'Isère ;

ARRETE :

Article 1er :

Le Service des Impôts des Particuliers de Voiron, sis 5 rue George Sand à Voiron, sera
exceptionnellement fermé du lundi 6 au mercredi 8 novembre 2023 inclus.

Article 2 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et affiché dans
les locaux du service visé à l'article 1 er .

Fait à Grenoble, le 11 octobre 2023.

Par délégation du Préfet
Le Directeur départemental des finances publiques de l'Isère 

Philippe LERAY

Direction départementale
des Finances publiques de l'Isère
8 rue de Belgrade
38022 Grenoble Cedex
Téléphone : 04 76 85 74 00
Mél. : ddfip38@dgfip.finances.gouv.fr
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
Direction départementale des Finances publiques de l’Isère
Pôle Etat et ressources
Division Ressources humaines et formation professionnelle

DÉCISION

Vu le départ de Monsieur Georges DERU, comptable intérimaire du SGC de LA MURE depuis le
1er janvier 2023, 

Vu la nécessité de mettre en place un intérim dans l’intérêt du service,

L’intérim du SGC de la MURE est confié à Madame Sylvie ESPINASSON à compter du 1er novembre 2023.

A Grenoble, le 20 octobre 2023

Le Directeur départemental des Finances publiques,

Philippe LERAY
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Délégation de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal

La Responsable de la 5ème Brigade Départementale de Vérification de l'Isère Magali SPYCHIGER

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217
de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu  le  décret  n°  2008-309  du  3  avril  2008  portant  diverses  dispositions  relatives  à  la  direction
générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,
et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle
ou de rejet,  de dégrèvement ou restitution d’office,  dans la  limite  précisée  dans le  tableau ci-
dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite
précisée dans le tableau ci-dessous ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des décisions gracieuses

BONNEL Valentin
CHEVALIER Valentin
DUCHESNE Arnaud
GILLET Nicolas
MENABE Robert
MONTAIGNE Morgane
PAOLI Laetitia
PRINTEMPS Isabelle
SAVORNIN Antoine
TALAGRAND Cédric
THUMIN Pascal

Inspecteur
Inspecteur
Inspecteur
Inspecteur
Inspecteur
Inspecteur
Inspecteur
Inspecteur
Inspecteur
Inspecteur
Inspecteur

15 000 €
15 000 €
15 000 €
15 000 €
15 000 €
15 000 €
15 000 €
15 000 €
15 000 €
15 000 €
15 000 €

15 000 €
15 000 €
15 000 €
15 000 €
15 000 €
15 000 €
15 000 €
15 000 €
15 000 €
15 000 €
15 000 €
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Article 2

Le présent arrêté annule et remplace l'arrêté 38-2023- 01-10- 00031 du 10/01/2023.

Article 3

Il sera publié au recueil des actes administratifs du département de l'Isère

A Grenoble, le 25/09/2023
La Responsable de la 5ème BDV de l'Isère 

Magali SPYCHIGER

Inspectrice Principale des Finances Publiques
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Délégation de signature de la responsable  
 du SGC de ROUSSILLON

La comptable, responsable du Service de Gestion comptable de Roussillon, Lionel ALBRECHT.

Vu  le  décret  n°  2008-309  du  3  avril  2008  portant  diverses  dispositions  relatives  à  la  direction
générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,
et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Constitue pour mandataire spécial et général donnant délégation de signature, à l’effet de signer au
nom et sous la responsabilité de la comptable soussignée,

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement,

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et 
les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) d’opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les services,

d) de recevoir et de payer toutes les sommes qui sont et pourraient être légitimement dues, 
par tous les contribuables, débiteurs ou créanciers des divers services dont la gestion lui est 
confiée, d’acquitter tous les mandats

e)  d’exiger  la  remise  des  titres,  quittances  et  pièces  justificatives  prescrites  par  les  
règlements, 

f) de signer récépissé, quittances et décharges

g) tous actes d’administration et de gestion du service.

Aux agents désignés ci-dessous :

Nom et prénom des agents Grade

PAGANO Gilles Inspecteur

LEDEY Stéphanie Inspectrice

38_DDFIP_Direction départementale des finances publiques de l�Isère - 38-2023-10-04-00008 - Délégation de signature en matière

d�actes relatifs au recouvrement, d�administration et de gestion du service par Lionel ALBRECHT, Responsable du Service de Gestion

Comptable de ROUSSILLON, à compter du 15 octobre 2023.

18



Article 2

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de
montant indiquées dans le tableau ci-après ;

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites 

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents grade Durée et Montant

MASSOT Pierre-Emmanuel Contrôleur principal 12 mois et 10 000 €

GILLET Manon Contrôleuse 12 mois et 10 000 €

COMPTE Christine Agente administrative
principale

12 mois et 10 000 €

Article 3

Le  présent  arrêté  abroge  l’arrêté  N°38-2023_06_01_00016  publié  en  date  du  1er  juin  2023   et
prendra effet au 15 octobre 2023.

Il sera publié au recueil des actes administratifs du département de l'Isère

A Roussillon, le 04 octobre 2023
Le responsable  du SGC de Roussillon,

Lionel ALBRECHT
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Délégation de signature du responsable 

du SGC de VIF

La comptable, responsable du Service de Gestion comptable de VIF, Nathalie CALPENA,

Vu  le  décret  n°  2008-309  du  3  avril  2008  portant  diverses  dispositions  relatives  à  la  direction
générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,
et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à  Mme Sylvia  LOUBIC,  inspectrice,   et  M Frédéric LANDRU,
Inspecteur,  adjoints au comptable chargé du SGC de VIF, à l’effet de signer au nom et sous la
responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant
excéder 12 mois et porter sur une somme supérieure à 12 000€ ;

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et
les déclarations de créances  ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d’administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

a) les décisions et documents administratifs relatifs aux opérations de dépenses, 

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et
les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

         c) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant
excéder 6 mois et porter sur une somme supérieure à 2 000 € ;

d) les bordereaux de remise de chèques

e) tous documents comptables relatifs au fonctionnement des régies
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aux agents désignés ci-après :

Sylvia LOUBIC Inspecteur

Frédéric LANDRU Inspecteur

Gisèle BALDUCCI Contrôleur

Carole BALMAIN
Contrôleur

Sandra LAURENT Contrôleur

Emilie JOHNSON
Agent de recouvrement

Christophe FORNASIER Contrôleur

Coralie CAPEL-STOLTZ Contrôleur

Corinne POUYET Agent de recouvrement

Maxime RENOUD-GRAPPIN Contrôleur

Céline OTTAVIANO Contrôleur

Article 3

Le présent arrêté abroge l'arrêté n° 38-2022-01-03-00001 du 3 janvier 2022 et il  prendra effet au
10/10/2023.

Il sera publié au recueil des actes administratifs du département de l'Isère

A VIF, le 1O octobre 2023 
La comptable, responsable du SGC de VIF

Nathalie CALPENA
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Délégation de signature du responsable du 
SGC de VIENNE

La comptable, responsable du Service de Gestion comptable de VIENNE, Nathalie ROEGIERS.

Vu  le  décret  n°  2008-309  du  3  avril  2008  portant  diverses  dispositions  relatives  à  la  direction
générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,
et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Mme SEGURA Catherine, inspectrice et M. CALABRINThierry ,
inspecteur, adjoints au comptable chargé du Service de Gestion comptable de VIENNE , à l’effet de
signer au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant
excéder 12 mois et porter sur une somme supérieure à 10 000€ ;

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et
les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d’administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de
montant indiquées dans le tableau ci-après ;

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et
les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents grade Durée et Montant

FAYE Frédérick Contrôleur 12 mois et 3 000 €

DESCHAMPS Aurélien Contrôleur 8 mois et 1 500 €

SOULARD Anaïs Agent administratif 8 mois et 1 500 €
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Article 3

Le présent arrêté abroge l'arrêté n° 38-2022-08-08-00007 publié en date du 08:08:2022 et prendra
effet au 12 octobre 2023.

Il sera publié au recueil des actes administratifs du département de l'Isère

A Vienne, le 06 octobre 2023 
La comptable, responsable du SGC de Vienne,

                        ROEGIERS Nathalie
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Secrétariat général
Direction de la citoyenneté

de l’immigration et de l’intégration

Grenoble, le 23 octobre 2023                                    

Arrêté n°38-2023-10-                      
portant autorisation de la manifestation sportive motorisée 

« 18e rallye national de la Noix de Grenoble et 5e rallye VHC national de la Noix de
Grenoble »

Le Préfet de l'Isère
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite
 

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code du sport, notamment ses articles R. 331-18 à R 331-34 ; A. 331-16 à A. 331-23 et A 331-32 ;

VU la demande présentée le 29 juillet 2023 par M. Willy QUIRON BLONDIN, représentant l’Association
Sport Mécanique St Marcellinois, tendant à obtenir l'autorisation d'organiser, les 27 et 28 octobre 2023,
la manifestation sportive motorisée dénommée « 18e rallye national de la Noix de Grenoble et 5e rallye
VHC national de la Noix de Grenoble », au départ et à l’arrivée de la commune de Chatte (Isère) ;

VU l'avis favorable de la commission départementale de la sécurité routière, formation spécialisée en
matière d'autorisation d'organisation de manifestations sportives, réunie le 17 octobre 2023 ;

VU les avis des différents services sollicités ;

VU l’engagement de l’organisateur de prendre en charge les frais du service d’ordre exceptionnel mis en
place à l’occasion du déroulement de l’épreuve et d’assurer la réparation des dommages, dégradations,
modifications de toute nature de la voie publique ou de ses dépendances imputables aux concurrents,
aux organisateurs ou à leurs préposés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Isère

ARRÊTE :

ARTICLE     1   : M. Willy QUIRON BLONDIN, représentant l’Association Sport Mécanique St Marcellinois, est
autorisé à organiser du 27 octobre 2023 à 12h00 au 28 octobre 2023 à 23h59, la manifestation sportive
motorisée dénommée « 18e rallye national de la Noix de Grenoble et 5e rallye VHC national de la Noix
de Grenoble » au départ et à l’arrivée de la commune de Chatte (Isère).

Cette manifestation sportive compte 150 participants et 900 spectateurs au maximum sont attendus
sur cette journée.

Tél : 04 76 60 32 86
Mél : pref-  manifestations-sportives  @isere.gouv.fr   
Adresse, 12, place de Verdun - CS 71046 
38021 Grenoble Cedex 01
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ARTICLE     2   : L’entière responsabilité de cette manifestation incombera aux organisateurs qui auront en
charge  la  sécurité  des  concurrents  et  des  spectateurs,  et  devront  prendre  toutes  les  mesures  qui
s’imposent pour ce genre de manifestation.

Un nombre suffisant de commissaires de course ainsi que des barrières de sécurité seront prévus aux
points cruciaux du parcours pour assurer la protection des spectateurs. Des espaces suffisants pour
l’accueil et le stationnement des spectateurs seront prévus.

ARTICLE     3   : Le service d’ordre, à la charge des organisateurs, prendra les mesures qui s’imposent pour
assurer la sécurité du public. Ce dernier sera,  par des moyens appropriés,  tenu éloigné de tous les
points dangereux du parcours. 

ARTICLE     4   :  M. Fabrice BECT, représentant l’Association Sportive Automobile St Marcellinoise, désigné
en  qualité  d’organisateur  administratif  de  la  manifestation  remettra  aux  maires  des  communes
concernées,  préalablement  au  début  de  ladite  manifestation,  une  attestation  écrite  précisant  que
toutes les prescriptions mentionnées dans le présent arrêté ont été respectées.

Nul ne pourra, pour suivre la compétition, pénétrer ou s’installer sur la propriété d’un riverain sans
l’agrément formel de celui-ci. 

ARTICLE 5 : Les organisateurs prendront à leur charge les frais nécessaires pour la mise en place du
service d’ordre ainsi que les réparations des dommages et dégradations de toute nature causés à la voie
publique ou à ses dépendances du fait des concurrents, des organisateurs ou de leurs préposés.  En
aucun cas la responsabilité de l'administration ne pourra être engagée et aucun recours ne pourra être
exercé contre elle.

ARTICLE 6 :  Les organisateurs devront prendre toutes dispositions pour prévoir un plan de sécurité
permettant  la  mise  en  place  et  la  mise  en  œuvre  rapide  de  moyens  assurant  la  prévention  des
accidents, le secours et l’évacuation de victimes éventuelles. Une équipe de secours dotée de moyens
d’intervention appropriés sera mise en place, prête à intervenir dans les meilleurs délais. Des moyens de
lutte contre les feux d’hydrocarbures devront être prévus.

Les zones de danger seront matérialisées de façon suffisamment dissuasive (barrières,  signalisation,
service d’ordre) pour empêcher toute personne non autorisée d’y accéder notamment pour les zones à
risque de retournement ou de sortie du parcours et de maintenance des véhicules.

ARTICLE 7 : La vente d’insignes ou de photographies sur la voie publique par des personnes autres que
celles dûment autorisées par la direction de l’épreuve est interdite.

L’apposition de panneaux publicitaires est interdite à toute personne ou organisme autres que ceux
dûment autorisés par la direction de l’épreuve.

Il est formellement interdit de laisser jeter des journaux, prospectus, tracts ou échantillons de produits
divers par les concurrents ou les accompagnateurs.

ARTICLE 8 : Les organisateurs devront inviter les concurrents à se conformer strictement à toutes les
prescriptions du service d’ordre qui pourra, en cas de nécessité, apporter les modifications qu’il jugera
utiles aux restrictions de la circulation et le stationnement des véhicules.

ARTICLE  9 :  Les  polices  d’assurance  couvrant  la  manifestation  ont  été  souscrites  auprès  de  la
compagnie d’assurances Assurances Lestienne, dont l’attestation a été transmise au service instructeur
de la préfecture.

ARTICLE 10 : La présente autorisation sera caduque en cas de mesures d’urgence mises en œuvre par les
autorités  préfectorales  dans le cadre d’un épisode de pollution atmosphérique visant  à réduire les
sources  d’émissions  polluantes  dès  lors que le déroulement de la compétition est  prévue pendant
l’activation de ces mesures. Les organisateurs doivent en conséquence se tenir informés des éventuels
épisodes de pollution de l’air. 

ARTICLE 11 : Conformément aux articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative, cette

2
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décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  administratif  devant  l’autorité  compétente  et  d’un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa
notification.  Le  recours  contentieux  peut  être  effectué  par  la  voie  de  l’application  "Télérecours
citoyens" sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 12 : Le secrétaire général de la Préfecture de l’Isère est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’Isère.

Le préfet,
pour le préfet et par délégation

le Secrétaire Général

Laurent SIMPLICIEN

3
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commission de contrôle de la commune de ST
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Cabinet
 

Arrêté n°38-2023-                          
autorisant une entreprise de sécurité privée

à exercer une mission de surveillance sur la voie publique

Le Préfet de l'Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

VU le  code  de  la  sécurité  intérieure,  notamment  son  article  L.  611-1  définissant  les  dispositions
générales des entreprises dans leurs activités privées de sécurité ;

VU l’article L. 613-1 du code de la sécurité intérieure concernant l’exercice d’activités de surveillance et
de gardiennage par des agents de sécurité privée lors de missions sur la voie publique ;

VU le  code  de  la  sécurité  intérieure,  notamment  ses  articles  L.  625-1  et  suivants  définissant  les
conditions de formation des agents de surveillance et de gardiennage ;

VU le code de la sécurité intérieure, notamment son article R. 613-1 relatif à l'utilisation des matériels,
documents,  uniformes  et  insignes  des  entreprises  de  surveillance  et  de  gardiennage,  transport  de
fonds, de protection physique des personnes, de protection des navires ;

VU le code de la sécurité intérieure, notamment son art R. 613-5 relatif à l’autorisation de la surveillance
des biens sur la voie publique accordée aux personnels des entreprises d’activités privées de sécurité ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

VU le décret du président de la République du 13 juillet 2023 portant nomination de M. Louis LAUGIER
préfet de l’Isère;

VU  l’autorisation d’exercer n°AUT-038-2115-03-22-20160526198 délivrée le 23 mars 2016 à la société
« AKIRA SECURITE » par le conseil national des activités privées de sécurité ;

Tél : 04 76 60 34 00
Mél : pref-bpas@isere.gouv.fr
Adresse : 12 place de Verdun CS 71046 
38021 GRENOBLE CEDEX 1

Direction des sécurités
Bureau des polices administratives sensibles             Grenoble, le 12 octobre 2023
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VU l’agrément dirigeant  n°AGD-038-2026-03-25-20210198349 délivré  le  25 mars  2021 à M.  Wilfried
DUPUY, dirigeant de la société « AKIRA SECURITE », par le conseil  national  des activités privées de
sécurité ;

VU la demande présentée le 6 octobre 2023 par M. Wilfried DUPUY, dirigeant de la société « AKIRA
SECURITE » visant à mettre en place temporairement cinq agents de sécurité privée du 9 octobre 2023
au 31 décembre 2023 24 heures sur 24 sur la commune de Satolas-et-Bonce pour la surveillance du site
Amazon, rue des Lys ;

CONSIDÉRANT que  cette  demande  donne  lieu  à  des  aménagements  spécifiques  pour  assurer  la
meilleure sécurité possible du public ;

SUR proposition de Monsieur le Directeur de cabinet du préfet de l’Isère ;

ARRETE

ARTICLE 1  er     :   La mise en place temporaire de cinq agents de sécurité privée à compter de la date de
signature du présent arrêté jusqu’au 31 décembre 2023 24 heures sur 24 rue des Lys à Satolas-et-Bonce
est autorisée afin de procéder à la surveillance des biens qui leur sont confiés dans le périmètre défini
par le donneur d’ordre.

ARTICLE 2     :   Cette surveillance sera effectuée par les agents de sécurité dont les noms sont mentionnés
dans la liste annexée au présent arrêté.

ARTICLE 3     :   Les agents de sécurité visés à l’article 2 ne pourront pas être armés.

ARTICLE 4     :   Le bénéficiaire de la présente autorisation s’engage à respecter les prescriptions du livre VI
du code de la sécurité intérieure.

ARTICLE 5     :   La présente autorisation, précaire et révocable à tout moment, prendra fin à l’expiration
de la mission.

ARTICLE 6     :   Le directeur de cabinet du préfet de l’Isère et le colonel  commandant le groupement
gendarmerie de l’Isère sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs du département de l’Isère.

Le Préfet, et par délégation
Le Directeur des Sécurités

SIGNE

Olivier HEINEN

Dans les deux mois à compter de la notification de la présente décision, les recours suivants peuvent être introduits :
• un recours gracieux,  adressé  à  la Préfecture de l’Isère,  Cabinet du préfet,  Direction des sécurités,  BPAS, 12 place de

Verdun CS 71046 38021 GRENOBLE CEDEX 1 ;
• un recours hiérarchique,  adressé à M. le Ministre de l’Intérieur, Secrétariat général, DLPAJ, place Beauvau 75800 PARIS

CEDEX 8 ;
• un recours contentieux,  adressé au tribunal administratif de Grenoble, 2 place de Verdun BP 1135, 38022 GRENOBLE

CEDEX, par le site internet « Télérecours citoyens » accessible à l’adresse www.telerecours.fr

2
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Secrétariat Général
 

Arrêté n°                                           du 20 octobre 2023
portant modification de l’arrêté préfectoral n°38-2022-10-19-00002 du 19 octobre 2022

fixant la composition de la commission chargée d’établir la liste d’aptitude aux
fonctions de commissaire-enquêteur pour le département de l’Isère

Le préfet de l'Isère,
chevalier de la Légion d’honneur,

officier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.123-4 et R.123-34 ;

Vu le code des relations entre le public et l’administration, et notamment ses articles R.133-3 à R.133-13
relatifs au fonctionnement des commissions à caractère consultatif ;

Vu la loi n°86-14 du 6 janvier 1986 modifiée fixant les règles garantissant l’indépendance des membres des
tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel ;

Vu l’arrêté préfectoral n°38-2022-10-19-00002 du 19 octobre 2022 fixant la composition de la commission
chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire-enquêteur pour le département de l’Isère ;

Vu l’avis daté du 09 octobre 2023 rendu par le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du
logement (DREAL) Auvergne-Rhône-Alpes en application de l’article R.123-34 du code de l’environnement ;

Considérant qu’une modification d’organisation interne nécessite le changement du représentant titulaire du
Conseil d'architecture, d'urbanisme et de l'environnement (CAUE) de l’Isère ;

Considérant qu’il convient de modifier la composition de la commission départementale chargée d’établir la
liste d’aptitude aux fonctions de commissaire-enquêteur de l’Isère pour la durée du mandat restant à courir ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Isère ;

Arrête

Article 1er : L’article 2 de l’arrêté préfectoral n°38-2022-10-19-00002 du 19 octobre 2022 fixant la composition
de  la  commission  chargée  d’établir  la  liste  d’aptitude  aux  fonctions  de  commissaire-enquêteur  pour  le
département de l’Isère est modifié comme suit : 

Au titre des personnalités qualifiées en matière de protection de l'environnement :

Tél : 04 76 60 33 30
Mél : pref-commissaires-enqueteurs@isere.gouv.fr
Adresse, 12, place de Verdun, CS 71046 
38021 Grenoble Cedex 01 

Direction des Relations avec les Collectivités
Bureau du Droit des Sols et de l’Animation Juridique
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M. Dominique THIVOLLE, directeur du Conseil d'architecture, d'urbanisme et de l'environnement (CAUE) de
l'Isère, désigné par le préfet après avis du directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du
logement (DREAL) au titre des personnalités qualifiées en matière de protection de l’environnement.

Le reste de la commission est sans changement. 

Article 2 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Isère.

Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de son auteur dans un délai de
deux mois et d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble dans un délai de deux mois
à  compter  de  sa  notification  et/ou  publication,  en  application  de  l’article  R.421-1  du  code  de  justice
administrative. Le tribunal administratif  peut être saisi par un recours déposé via l’application Télérecours
citoyens, accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 4 :  Le secrétaire général de la préfecture de l’Isère est chargé de l’exécution du présent arrêté, dont
une copie sera transmise à M. le président du tribunal administratif de Grenoble et à chacun des membres de
la commission.

Pour le Préfet, par délégation,
      Le Secrétaire général

Signé : Laurent SIMPLICIEN

2
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Secrétariat Général Commun Départemental

ARRÊTÉ PREFECTORAL n°
Portant subdélégation de signature en matière de comptabilité générale de l’État

aux agents du secrétariat général commun départemental de l’Isère

LE PRÉFET DE L’ISÈRE
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés communes, des départements
et des régions ;

VU la loi n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la république ;

VU le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 modifié portant charte de déconcentration ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU le décret du 13 juillet 2023 portant nomination du préfet de l’Isère, M. Louis LAUGIER ;

VU l’arrêté préfectoral n°38-2020-10-19-007 du 19 octobre 2020 portant création et organisation du
secrétariat général commun départemental (SGCD) ;

VU l’arrêté  du ministre  de  l’Intérieur  du  12  mai  2022,  portant  nomination  de  M.  Régis  HONORE,
ingénieur  des  travaux  publics  de  l’État  hors  classe,  directeur  du  secrétariat  général  commun
départemental de l’Isère à compter du 1er juin 2022;

VU l’arrêté  préfectoral  n°38-2023-08-21-00030 du  21  août  2023 portant  délégation  de  signature  à
M. Régis  HONORE,  directeur  du secrétariat  général  commun départemental  de l’Isère,  en matière
d’ordonnancement secondaire et de comptabilité générale de l’État ;

VU l’arrêté préfectoral n°38-2023-08-24-00003 du 24 août 2023 portant subdélégation de signature en
matière  de  comptabilité  générale  de  l’État  au  sein  des  services  du  secrétariat  général  commun
départemental de l’Isère ;
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A R R Ê T E

Article 1: En cas d’absence ou d’empêchement de M. Régis HONORÉ, délégation de signature
est donnée à Mme Nathalie DENIS, adjointe au directeur du secrétariat général commun
départemental, aux fins de signer en son nom l’ensemble des documents cités dans l’article
2  de  l’arrêté  préfectoral  n°38-2023-08-21-00030  du  21  août  2023  portant  délégation  de
signature à M. Régis HONORE, directeur du secrétariat général commun départemental de
l’Isère, en matière d’ordonnancement secondaire et de comptabilité générale de l’État.

Article 2 – Chorus DT : Délégation de signature est accordée aux personnes figurant dans le
tableau ci-dessous, pour utiliser l’application Chorus DT en qualité de gestionnaire ou de
valideur ou de rôle « assist », et gérer les ordres de mission, les états de frais de déplacement
et les commandes sur le marché voyagiste, dans le périmètre dont ils ont la charge :

Nom Périmètre Habilitation 
«Gestionnaire »

Habilitation 
« Valideur »

Habilitation
« Assist »

Nicoleta OANEA SGCD Non Oui Oui

DURAND Renaud ATE Oui Oui Non

RAGOT Virgil ATE Oui Oui Non

MEGHITH Hanane ATE Oui Oui Non

GUILLERM Didier ATE Oui Oui Non

BENOIT Françoise ATE Oui Oui Non

PETITJEAN Véronique ATE Oui Oui Non

Article 3 – CHORUS     :  

I – Pour le présent article sont concernés les BOP suivants :

Intitulé ministères N° des programmes Programmes

Ministère du travail, de 
l’emploi, de la formation 
professionnelle et du dialogue 
social

111 Amélioration de la qualité de l’emploi
et des relations du travail

Solidarité et Santé 124 T2 et 124 HT2 Conduite et soutien des politiques 
sanitaires, sociales, du sport, de la 
jeunesse et de la vie associative

Mission ministérielle 148 T2 et 148 HT2 Fonction publique

Intérieur 161 Intervention des services 
opérationnels

Intérieur 176 T2 et 176 HT2 Police nationale

Intérieur 207 Sécurité et éducation routière

Intérieur 216 T2 et 216 HT2 Conduite et pilotage des politiques 
de l’intérieur

Intérieur 232 Vie politique, culturelle et associative

Intérieur 354 T2 et HT2 Administration territoriale de l’État

Intérieur 723 Opérations immobilières 
déconcentrées
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Intérieur 161 Interventions des services 
opérationnels

Intérieur 232 Vie politique, culturelle et associative

Action et transformation 
publiques

348 Rénovation cité administrative et 
autres sites domaniaux multi 
occupants 

Économie, des Finances et de la
Relance

349 Fonds pour la transformation de 
l’action publique

Économie, des Finances et de la
Relance,

362 Écologie

Transformation et la fonction 
publique

363 Compétitivité

Écologie, développement 
durable et énergie

380 Fonds pour La Transition Ecologique 
des Territoires

Agriculture, agroalimentaire et 
forêt

206 T2 et 206 HT2 Sécurité et qualité sanitaire de 
l’alimentation

Agriculture, agroalimentaire et 
forêt

215 T2 et 215 HT2 Conduite et pilotage des politiques 
de l’agriculture

Écologie, développement 
durable et énergie

217 T2 et 217 HT2 Conduite et pilotage des politiques 
de l’écologie, du développement 
durable et de la mobilité durable.

II – Pour le présent article sont concernés la signature ou la validation de tout document,
acte, décision, contrat, conclusion mémoire, et d’une façon plus générale, tous les actes se
traduisant par l’ordonnancement de dépenses ou de recettes afférentes aux programmes et
BOP visés au I et dans la limite des attributions et compétences.

III – Chorus Formulaire :

Délégation de signature est accordée aux personnes figurant dans le tableau ci-dessous, aux
fins d’utiliser l’application chorus formulaire selon les habilitations ci-dessous :

Service Nom Habilitation
« Saisisseur »

Habilitation
« Valideur »

BOP concernés

SBF DURAND Renaud X X Tous BOP

cités au IGRIMANDI Alain X X

RAGOT Virgil X X

MEGHITH Hanane X X

BENOIT Françoise X

PETITJEAN Véronique X

GONCALVES Elisabeth X

GUILLERM Didier X X

KEMAYOU Elvis X

FATHEDDINE Amel X

SIC PELISSIER Fabrice X 354 HT2

MONTEL Stéphane X
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Service Nom Habilitation
« Saisisseur »

Habilitation
« Valideur »

BOP concernés

SILOG BRUN-LAFLEUR Amandine X 354 HT2

723

348

349

362

363

VU Juliette X

SEOUD Roselaine X

MANSE Jean-Charles X

LAMINETTE Patrick X X

SAIF Souad X

LAFOSSE Virgile X

IV – Chorus coeur : Délégation de signature est accordée aux personnes figurant dans le
tableau ci-dessous, aux fins d’utiliser l’application chorus coeur selon les profils ci-dessous :

Service Nom Profil
« budgétaire »

Profil
« consultation »

BOP concernés

SBF DURAND Renaud Rôle Préfet Tous BOP

cités au IGRIMANDI Alain Rôle Préfet

RAGOT Virgil Rôle RUO

MEGHITH Hanane Rôle RUO

BENOIT Françoise X

GUILLERM Didier Rôle Préfet

KEMAYOU Elvis X

FATHEDDINE Amel X

GONCALVES
Elisabeth

X

PETITJEAN
Véronique

X

SILOG BRUN-LAFLEUR
Amandine

X 354 HT2

723

348

349

362

363

VU Juliette X

SEOUD Roselaine X

LAMINETTE Patrick X

SAIF Souad X

LAFOSSE Virgile X

V - Coordinateur chorus dépenses : Délégation de signature est accordée à M. Virgil RAGOT
et  Mme  Hanane  MEGHITH,  respectivement  en  qualité  de  responsable  coordinateur
départemental dépenses, et responsable suppléante pour tous les BOPs visés au I.

Article  4  – Responsable  carte  achat  : Délégation  de  signature  est  accordée  à  M.  Alain
GRIMANDI  et  Mme  Françoise  BOURDELY,  respectivement  en  qualité  de  responsable
départemental du programme des cartes d’achat, et responsable suppléante.
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Article 5 : L’arrêté préfectoral n° 38-2023-08-24-00003 du 24 août 2023 susvisé est abrogé.

Article 6 : Le présent arrêté est exécutoire à compter de sa publication au recueil des actes
administratifs de l’État dans le département de l’Isère.

Grenoble, le 20/10/2023

Le directeur du secrétariat général
commun départemental,

signé

Régis HONORE

Voies et délais de recours : Conformément aux dispositions des articles R 421-1 à R 421-5 du code de
justice  administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un recours  contentieux devant le  tribunal
administratif de Grenoble dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. 
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Direction départementale des territoires

Décision N° 38-2023-               du 9 octobre 2023
Portant retrait d’agrément au GAEC L’ABEILLE GOURMANDE

Le préfet de l'Isère,
chevalier de la Légion d’honneur,

officier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Chapitre III du Code Rural et de la Pêche Maritime, 
Vu  la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’Avenir pour l’Agriculture, l’Alimentation et la Forêt, réformant la
procédure d’agrément et le fonctionnement des GAEC,
Vu   le décret n° 2014-1515 du 15 décembre 2014 relatif aux conditions d’accès des groupements agricoles
d’exploitation en commun totaux aux aides de la politique agricole commune,
Vu le décret n° 2015-215 du 25 février 2015 relatif aux conditions et modalités d’agrément des Groupements
Agricoles d’Exploitation en Commun et portant diverses dispositions d’adaptation réglementaire,
Vu le décret n° 2015-216 du 25 février 2015 relatif à l’agrément en tant que Groupement Agricole d’Exploitation
en Commun,
Vu  l'arrêté préfectoral n° 38-2023-08-21-00015 du 21 août 2023 donnant délégation de signature à M. François-
Xavier CEREZA, directeur  départemental  des territoires de l'Isère,
Vu  la  subdélégation  de  signature  du  directeur  départemental  des  territoires  aux  agents  de  la  direction
départementale des territoires  n° 38-2023-08-22-00015 en date du  22 août 2023,
Vu l’arrêté préfectoral relatif à la composition et aux missions de la Commission Départementale d’Orientation de
l’Agriculture – formation plénière et permanente et formation spécialisée GAEC, n° 38-2023-01-27-00003 en
date du 27 janvier 2023,
Vu le procès-verbal d’assemblée générale extraordinaire en date du 16/08/2023 actant la dissolution anticipée
du GAEC L’ABEILLE GOURMANDE et sa mise en liquidation par Mme Caroline CUIN associée unique,

Décide

Article 1 :   L’agrément n° 38-1024 donné le 01/09/2014 au GAEC L’ABEILLE GOURMANDE, dont le siège
d’exploitation est à BILIEU est retiré.

Article 2 : La présente décision est communiquée par le groupement, à ses frais, au greffier du tribunal auprès
duquel  le  groupement  est  immatriculé.  Le  groupement  procède simultanément  à  la  publication  prévue  par
l’article 24 du décret n° 78-704 du 03/07/1978.

Article 3 :  La présente décision, peut être contestée par recours hiérarchique auprès du ministre chargé de
l’agriculture dans le délai de deux mois suivant sa notification. Ce recours est préalable au recours contentieux.

Article 4 : Le Directeur départemental des territoires est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera
notifiée au GAEC L’ABEILLE GOURMANDE et publiée au recueil des actes administratifs des services de l’État
dans le département de l’Isère.

le préfet
Pour le préfet et par délégation
la Cheffe d’unité suivi des exploitations et crises
Gaëlle PION

Tél : 04 56 59 45  07
Mél : ddt-sadr@isere.gouv.fr
Adresse, 17, bd Joseph Vallier, BP 45
38040 Grenoble Cedex 9 

Service agriculture et développement rural
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Direction Départementale des Territoires

Service Aménagement Sud Est
Pôle Urbanisme & Commerce

ORDRE DU JOUR
DE LA

COMMISSION DÉPARTEMENTALE D’AMÉNAGEMENT COMMERCIAL

du mardi 07 novembre 2023 en visioconférence

Selon  l’article  R.752-14  du  code  de  commerce,  la  commission  entend  le  demandeur.  Elle  peut  également
entendre, à son initiative ou sur demande écrite au secrétariat de la commission, toute personne dont l’avis
présente un intérêt pour l’examen de la demande dont elle est saisie.

Au cours de cette commission, sera examiné le dossier suivant:

14h00 - Dossier n°314 A

Commune : Arandon-Passins

Projet : Demande d’autorisation d’exploitation commerciale déposée au nom de la société SAS SODALIS 2 par la
société  IMMO  MOUSQUETAIRES  Centre-Est,  dans  le  cadre  de  sa  demande  de  permis  de  construire
n°038 2972310014, portant sur le projet d’extension de 538 m² de surface de vente, de l’ensemble commercial
Intermarché, s’organisant comme suit : le magasin Intermarché passe de 2 928 m² à 3 466 m² de surface de
vente, en secteur 1, les superficies des deux cellules en secteur 2 restent inchangées (48 m² et 24 m²), le drive
reste à 3 pistes et passe de 86 m² à 176 m². Le projet est situé Rue Centrale de Lantey, ZI Le Lantey.

Grenoble le 18 octobre 2023

Le directeur départemental des territoires,

Signé

François-Xavier CEREZA

Tél : 06 38 31 81 16
Mél : ddt-cdac38@isere.gouv.fr 
Adresse, 17, bd Joseph Vallier, BP 45
38040 Grenoble Cedex 9 

38__DDT_Direction départementale des territoires de l'Isère - 38-2023-10-18-00005 - Ordre du jour de la Commission Départementale

d'Aménagement Commercial (CDAC) du mardi 07 novembre 2023. 66



38__DDT_Direction départementale des

territoires de l'Isère

38-2023-10-17-00004

AP Mise en demeure - Système assainissement -

Nantes-en-Rattier

38__DDT_Direction départementale des territoires de l'Isère - 38-2023-10-17-00004 - AP Mise en demeure - Système assainissement -

Nantes-en-Rattier 67



Direction départementale des territoires

Service Environnement

Arrêté préfectoral N°

MISE EN DEMEURE

concernant le système d’assainissement du Village de Nantes-en-Rattier

Le Préfet de l'Isère,
Chevalier de la légion d’honneur,

Officier de l'ordre national du mérite,

VU la Directive (CEE) n° 91-271 du Conseil du 21 mai 1991 modifiée relative au traitement des eaux
résiduaires urbaines ;

VU le Code de l’Environnement, et notamment ses livres I et II ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2224-7 et suivants et
R.2224-6 et suivants ;

VU le Code de la Santé Publique, et notamment le livre III de la 1ère partie ;

VU l’arrêté du 21 juillet 2015 modifié, relatif aux systèmes d’assainissement collectif et aux installations
d’assainissement non collectif, à l’exception des installations d’assainissement non collectif recevant
une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5 ;

VU le dossier de déclaration concernant la construction d’une station d’épuration d’une capacité nominale
de 320 Equivalent-Habitants extensible à 480 Equivalent-habitants à Nantes-en-Rattier et la mise en
conformité du système de collecte, déposé au titre de l’article L.214-3 du code de l’environnement
considéré complet et régulier en application de l’article R.214-32, reçu le 19 février 2021, complété le
28 mai 2021 ;

VU le récépissé de déclaration du dossier N°38-2021-00062 concernant la construction d’une station
d’épuration d’une capacité nominale de 320 Equivalent-Habitants extensible à 480 Equivalent-
habitants à Nantes-en-Rattier et la mise en conformité du système de collecte, du 22 juin 2021 ;

VU les courriers du service police de l’eau de la DDT des 12 septembre 2018, 15 septembre 2022, et 6
juin 2023 constatant la non-conformité du système d’assainissement du Village de Nantes-en-Rattier
vis-à-vis des obligations de la Directive n° 91-271 sus-visée ;

Tel : 04 56 59 46 49 
Mél : ddt-spe@isere.gouv.fr 
Adresse : DDT de l’Isère – 17, Bd Joseph Vallier, BP 45
38040 GRENOBLE Cedex 9
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VU le courrier du préfet du 17 juillet 2023 constatant la non-conformité du système d’assainissement du
Village de Nantes-en-Rattier vis-à-vis des obligations de la Directive n° 91-271 sus-visée et informant
le maire du lancement d’une procédure administrative à l’encontre de sa commune ;

VU le rapport de manquement administratif établi le 24 juillet 2023 par les agents du service de police de
l’eau et adressé, en copie, à la commune de Nantes-en-Rattier par courrier avec accusé de réception,
le 24 juillet 2023 ;

VU la réponse de la commune de Nantes-en-Rattier en date du 31 juillet 2023;

CONSIDÉRANT que le système d’assainissement du village de Nantes-en-Rattier doit respecter les
obligations de collecte et de traitement de la directive européenne du 21 mai 1991, des
articles susvisés du Code général des collectivités territoriales, et de l’arrêté ministériel du 21
juillet 2015 modifié ;

CONSIDÉRANT que le rapport de manquement administratif du 24 juillet 2023 a mis en évidence l’existence
de non-conformités à la réglementation européenne et nationale ;

CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de lancer dans les meilleurs délais les travaux de construction de la
station d’épuration du Village et des réseaux de collecte et de transfert afin de se conformer à
la réglementation et de limiter les impacts sur le milieu récepteur ;

CONSIDÉRANT qu’il est possible de réaliser les travaux de mise en conformité du système d’assainissement
de Nantes-en-Rattier en deux phases distinctes ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

ARRÊTE

ARTICLE 1     :  

La commune de Nantes-en-Rattier est mise en demeure :

1 – de faire étudier la solution d’une station d’épuration du type filtres plantés de roseaux avec un
seul étage de 3 filtres et rejet par infiltration, et transmettre l’étude au service en charge de la police
de l’eau avant le 31 décembre 2023 ;

2 – d’engager avant le 30 juin 2024 les travaux de construction du 1er étage de la station d’épuration
du Village et des réseaux de collecte et de transfert ;

3 – de réaliser les travaux de mise en conformité du système de traitement du Village tels que
définis à l’article 1.2 avant le 31 décembre 2024 ;

4 – de mettre en œuvre un suivi de la qualité du milieu récepteur ;

5 – d’engager avant le 31 janvier 2027 les travaux de construction du deuxième étage de traitement
par filtres plantés de roseaux.
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ARTICLE 2     :  

En cas de non-respect des prescriptions prévues par l’article 1er du présent arrêté, la commune de Nantes-
en-Rattier est passible des mesures prévues par l’article L.171-8 II du Code de l’Environnement, ainsi que
des sanctions pénales prévues par l’article L.173-2 du même Code.

ARTICLE 3     :  

Conformément aux dispositions de l'article R.514-3-1 du Code de l'environnement, la présente décision
est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Grenoble :

1° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de
l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et L.511-1 du même code dans un
délai de quatre mois à compter du premier jour de la publication ou de l'affichage de la décision.

2° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la
décision leur a été notifiée.

La décision peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce recours
administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°. 

Toute décision susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent l’est au
moyen de l’application Télérecours (http//www.telerecours.fr/).

ARTICLE 4     :  

Le présent arrêté sera notifié à la commune de Nantes-en-Rattier.
Il sera affiché en mairie pendant une durée minimale d’un mois, et mis à disposition du public sur le site
internet de la préfecture de l’Isère durant une durée d’au moins 6 mois.

ARTICLE 5     :  

Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des territoires sont chargés, chacun en
ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté.

Grenoble, le 17 octobre 2023

Le Préfet

Signé

Louis LAUGIER
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Direction départementale des territoires
 

Service Environnement

                        Arrêté n° 38-2023-

portant création de la forêt communale
et première application du régime forestier

à 35 parcelles de terrain situées sur la commune
de SAINT QUENTIN FALLAVIER

Le Préfet de l'Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu les articles L.211-1, L.214-3, R.214-1 à R. 214-2 et R.214-6 à R.214-9 du code forestier ;

Vu la délibération en date du 22 mai 2023 par laquelle le conseil municipal de Saint Quentin Fallavier
demande l’application du régime forestier à plusieurs parcelles communales ;

Vu les extraits de matrice cadastrale, le rapport de présentation du 9 octobre 2023 et le procès-verbal
de reconnaissance du 20 juillet 2023, et le plan cadastral ;

VU l'arrêté préfectoral n°38-2023-0821-00015 du 21 août 2023, donnant délégation de signature à M.
François-Xavier  CEREZA,  Directeur  Départemental  des Territoires  de l'Isère,  et  subdélégation  de
signature,  par  arrêté  préfectoral  n°  38-2023-08-22-00015  du  22  août  2023,  à
Mme Clémentine BLIGNY, Cheffe du Service Environnement, à Mme Hélène MARQUIS, Adjointe à la
Cheffe du Service Environnement, et à Madame Pascale BOULARAND, Cheffe de l'unité patrimoine
naturel.

Sur proposition de la Directrice de l'Agence Territoriale de l’Isère de l'Office National des Forêts ;

ARRETE

Article 1
Est créée la forêt communale de SAINT QUENTIN FALLAVIER

Adresse, 17, bd Joseph Vallier, BP 45
38040 Grenoble Cedex 9 
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Article 2
Relèvent du régime forestier les parcelles suivantes :

Territoire communal Section Numéro Lieudit Contenance
totale (ha)

Surface relevant du
régime forestier (ha)

ST QUENTIN FALLAVIER CN 65 LA NOIRATTE 0,6712 0,6712
ST QUENTIN FALLAVIER CN 66 LA NOIRATTE 0,7158 0,7158
ST QUENTIN FALLAVIER CN 77 LES MOINES 7,1122 7,1122
ST QUENTIN FALLAVIER CN 86 FALLAVIER 0,8188 0,8188
ST QUENTIN FALLAVIER CN 88 FALLAVIER 0,5159 0,4400
ST QUENTIN FALLAVIER CN 97 FALLAVIER 2,7565 2,7565
ST QUENTIN FALLAVIER CN 115 FALLAVIER 4,1636 4,1636
ST QUENTIN FALLAVIER CN 116 FALLAVIER 2,0942 2,0942
ST QUENTIN FALLAVIER CN 135 LA FESSY 0,6390 0,6390
ST QUENTIN FALLAVIER CN 136 LA FESSY 1,2087 1,2087
ST QUENTIN FALLAVIER CN 137 MERLET 2,7360 2,7360
ST QUENTIN FALLAVIER CN 156 MONTHION 0,8192 0,8192
ST QUENTIN FALLAVIER CN 169 MONTHION 0,9252 0,5400
ST QUENTIN FALLAVIER CN 190 MONTHION 2,0355 2,0355
ST QUENTIN FALLAVIER CN 199 MONTHION 1,6619 1,6619
ST QUENTIN FALLAVIER CN 213 MERLET 2,7107 2,7107
ST QUENTIN FALLAVIER CN 218 FALLAVIER 5,8442 5,8442
ST QUENTIN FALLAVIER CO 120 PERREDIERE 1,0082 1,0082
ST QUENTIN FALLAVIER CO 123 PERREDIERE 3,3279 3,3279
ST QUENTIN FALLAVIER CP 70 PERREDIERE 0,9623 0,9623
ST QUENTIN FALLAVIER CP 73 PERREDIERE 0,4046 0,4046
ST QUENTIN FALLAVIER CR 38 PERREDIERE 0,9872 0,9872
ST QUENTIN FALLAVIER CR 39 FALLAVIER 1,9852 1,9852
ST QUENTIN FALLAVIER CR 40 FALLAVIER 1,0204 1,0204
ST QUENTIN FALLAVIER CS 4 FALLAVIER 0,3665 0,3665
ST QUENTIN FALLAVIER CT 2 LE GRAND ROY 0,1083 0,1083
ST QUENTIN FALLAVIER CT 3 LES ALINGES 1,6880 1,6880
ST QUENTIN FALLAVIER CT 4 LES ALINGES 0,1130 0,1130
ST QUENTIN FALLAVIER CT 19 LES ALINGES 1,4370 1,4370
ST QUENTIN FALLAVIER CT 20 LES ALINGES 1,3090 1,3090
ST QUENTIN FALLAVIER CW 107 LE LOUP 1,3300 1,3300
ST QUENTIN FALLAVIER ZB 30 LES BRICHES 0,7440 0,7440
ST QUENTIN FALLAVIER ZC 30 CHARPENEY 0,2200 0,2200
ST QUENTIN FALLAVIER ZC 31 CHARPENEY 0,4200 0,4200
ST QUENTIN FALLAVIER ZC 33 CHARPENEY 0,8510 0,8510

Total 55,7112 55,2501

Propriétaire : commune de Saint Quentin Fallavier

- Surface de la forêt de la commune de St Quentin Fallavier
relevant du régime forestier 00 ha 00 a 00 ca
- Application du présent arrêté pour une surface de ……………………………… 55 ha 25 a 01 ca
- Nouvelle surface de la forêt communale de Saint Quentin Fallavier
 relevant du régime forestier : 55 ha 25 a 01 ca

2
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Article 3
Le demandeur peut contester la légalité de la décision dans les deux mois qui suivent la date de sa 
notification.
- Il peut saisir d’un recours gracieux l’auteur de la décision ou d’un recours hiérarchique le Ministre
chargé des forêts. L’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite. Cette
démarche interrompt le délai de recours contentieux. Ce délai de deux mois ne recommence à courir
à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un et l’autre rejetés.
- Il peut saisir le tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun BP1135 38022 GRENOBLE
Cedex  1)  d’un  recours  contentieux,  par  courrier  ou  par  l’application  informatique  «  Télérecours
citoyens » accessible via le site internet www.telerecours.fr.

Les tiers peuvent contester la légalité de la décision dans les deux mois qui suivent la date de fin
d’affichage, sur le terrain ou en mairie.

Article 4
Le Secrétaire Général de l’Isère, Monsieur le Maire de la commune de St Quentin Fallavier  et la
Directrice de l’Agence Territoriale de l’Office National des Forêts sont chargés chacun en ce qui le
concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera affiché en Mairie de St Quentin Fallavier et inséré
au  recueil  des  actes  administratifs  conformément  aux  dispositions  de  l'article  R.214-8  du  Code
Forestier.

  

Fait à Grenoble, le 10 octobre 2023

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur Départemental des Territoires

Par subdélégation,
la Cheffe du Service Environnement

La Cheffe de l’Unité Patrimoine Naturel

SIGNE
                                                               Pascale BOULARAND

Clémentine BLIGNY

3
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Direction départementale des territoires

Service Environnement
Unité Patrimoine naturel

Arrêté n°                                          du
Retirant d’office le budget supplémentaire 2023, 

la délibération n° 15-2023 du budget ainsi que la délibération n° 20-2023
votés par l’association syndicale de Bresson à Saint-Ismier

Le Préfet de l'Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l'ordre national du mérite

VU l’ordonnance n°2004-632 en date du 1er juillet 2004 relative aux associations syndicales de propriétaires et
son décret d’application n°2006-504 en date du 3 mai 2006 ;

VU la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
métropoles dite Loi « MAPTAM » ;

VU la  loi  n°2015-991 du 7 août  2015 portant  nouvelle  organisation  territoriale  de la  République,  dite  « Loi
NOTRe » ;

VU le décret n°2015-526 du 12 mai 2015 et relatif aux règles applicables aux ouvrages construits ou aménagés
en vue de prévenir les inondations et aux règles de sûreté des ouvrages hydrauliques, dit « décret-digues » ;

VU le décret  n°2019-895 du 28 août 2019 portant diverses dispositions d'adaptation des règles relatives aux
ouvrages de prévention des inondations ;

VU le décret n°2019-896 du 28 août 2019 modifiant l'article D.181-15-1 du code de l'environnement ;

VU l’arrêté du préfet de l’Isère n°2022-09-14-00011 du 14 septembre 2022 portant modification statutaire et
réduction du périmètre de l’association syndicale de Bresson à Saint-Ismier ;

VU la délibération n° DEL-2014-165 du 22 septembre 2014 du conseil communautaire de la communauté de
communes Le Grésivaudan relative à la prise de compétence GEMAPI par anticipation au 1er janvier 2015 et  la
délibération du 29 janvier 2018 du conseil communautaire de la Communauté de communes Le Grésivaudan
décidant le transfert de la compétence GEMAPI au SYMBHI à compter du 1er janvier 2019 ; 

VU  l’ordonnance n°2000209 du 29 janvier 2020 par laquelle le juge des référés du Tribunal Administratif  de
Grenoble a rejeté la requête de l'Association syndicale de Bresson à Saint-Ismier ; 

VU les délibérations de l’association n°15-2023 en date du 26 juin 2023, portant décision modificative de budget
pour 2023, et n°20-2023 en date du 18 juillet 2023, portant sur la participation financière de l’AS au chantier du
Craponoz ;

Tél : 04 56 59 46 49
Mél : ddt-asa@isere.gouv.fr
Adresse, 17, bd Joseph Vallier, BP 45 38040 Grenoble Cedex 9 
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VU le  courrier  du  préfet  du  8  septembre  2023 resté  sans  effet  de  procéder  au  retrait  sous  30  jours  des
délibérations n° 15-2023 et  n° 20-2023 ainsi que le budget supplémentaire ;

VU le décret du 13 juillet 2023 portant nomination du préfet de l’Isère, M. Louis LAUGIER ;

VU l’arrêté préfectoral de délégation de signature n° 38-2023-08-21-00015 en date du 21 août 2023 donnant
délégation à Monsieur François-Xavier CEREZA et à Monsieur Yves PICOCHE ;

Considérant que le budget supplémentaire 2023 de l’Association syndicale, qui a été formellement contesté par
la mise en demeure susvisée, prévoit une participation forfaitaire de l’Association syndicale à hauteur de 600 000
€ aux travaux de la plage de Craponoz, 

Considérant que l’article 5 de l’arrêté n° 2022-09-14-00011 sus-visé prévoyant le transfert financier au SYMBHI
de 1 696 992 € pour les travaux relevant de la compétence du gémapien (dont la plage du Craponoz) ;

Considérant qu’un nouveau budget supplémentaire doit être établi ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

Arrête

Article 1     :   
La délibération du syndicat n°20-2023 du 18 juillet 2023 décidant de la participation financière de l’Association
syndicale au programme de travaux de la plage du Craponoz à hauteur de 600 000 € est retirée. 

Article 2     :   
La délibération n°15-2023 du 26 juin 2023 votant le budget supplémentaire 2023 est retirée.

Article 3     :   
Le budget supplémentaire 2023, approuvé par délibération du 26 juin 2023 qui a fait l’objet d’une demande de
modification par courrier du 8 septembre 2023, est retiré.

Article 4     :   
Le budget supplémentaire 2023 défini en annexe du présent arrêté remplace le budget supplémentaire 2023 visé
à l’article 3 ainsi que la délibération visée à l’article 2.

Article   5     :  
Le présent arrêté sera notifié au président de l’Association syndicale et affiché au siège de l’association pendant
une durée de quinze jours. Il sera publié au recueil des actes administratifs du département de l'Isère.

Article 6     :  
Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent la date de sa publication :
• par la voie d'un recours gracieux auprès du préfet. L'absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître
une décision implicite de rejet qui peut elle-même faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de
Grenoble ;
• par la voie d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble dans les deux mois suivant la
date de publication.

Article   7     :  
Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère, Monsieur le Directeur départemental des Territoires
de l'Isère et Monsieur le Directeur départemental des Finances Publiques sont chargés chacun en ce qui les
concerne de l'exécution du présent arrêté. 

GRENOBLE, le  20 octobre 2023

Pour le Préfet, par délégation,
Le directeur des territoires

François-Xavier CEREZA 
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Vu pour être annexé à l’AP n°38-
en date du 20 octobre 2023
Pour le Préfet, par délégation,
Le directeur des territoires

François-Xavier CEREZA

ANNEXE

3
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BUDGET SUPPLEMENTAIRE ARRETE D'OFFICE POUR 2023

ASA DE BRESSON A ST ISMIER

BP BS

Chapitres Lignes budgétaires

FONCTIONNEMENT
DEPENSES

11 615231
622 0,00 € 0,00 €

6064 200,00 € 0,00 € 200,00 €
623 0,00 € 0,00 €
626 0,00 € 0,00 €

6288
63 0,00 € 0,00 €

022 0,00 € 0,00 €
0 23 0,00 €

65 6531 0,00 € 0,00 €
6541 0,00 € 0,00 €
6554
6558 0,00 € 0,00 €

67 673 0,00 € 0,00 €
678 0,00 € 0,00 €

TOTAL DEPENSES

RECETTES
70 70385 0,00 € 0,00 €

70685 0,00 € 0,00 €
74 7474 0,00 € 0,00 €
75 758 0,00 € 0,00 €

R002 0,00 €
TOTAL RECETTES

INVESTISSEMENT
DEPENSES

231
204 0,00 € 0,00 € 0,00 €
001 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

TOTAL DEPENSES

RECETTES
001 0,00 €

0 21 0,00 €
TOTAL RECETTES

Budgets initiaux 
agrégés

BS arrêté d’office abrogeant 
le BS et la DM

Nouveau budget agregé 
d’office pour 2023

225 008,00 € 100 000,00 € 325 008,00 € 100 000,00 € 325 008,00 €
10 000,00 € 10 000,00 €

3 000,00 € 3 000,00 €
1 000,00 € 1 000,00 €

20 000,00 € 10 000,00 € 10 000,00 € 30 000,00 €
1 200,00 € 1 200,00 €

10 000,00 € 10 000,00 €
1 819 095,81 € 1 819 095,81 € 122 103,81 € 122 103,81 €

8 500,00 € 8 500,00 € 8 500,00 €
3 000,00 € 3 000,00 € 3 000,00 €

76 000,00 € 70 000,00 € 146 000,00 € 70 000,00 € 146 000,00 €
1 500,00 € 1 500,00 € 1 500,00 €
3 000,00 € 3 000,00 € 3 000,00 €

1 696 992,00 € 1 696 992,00 €
2 361 503,81 €

1 550,00 € 1 550,00 € 1 550,00 €
345 721,00 € 345 721,00 € 345 721,00 €

14 000,00 € 14 000,00 € 14 000,00 €
1 137,00 € 1 137,00 € 1 137,00 €

1 999 095,81 € 1 999 095,81 € 1 999 095,81 € 1 999 095,81 €
2 361 503,81 €

1 244 815,44 € 1 244 815,44 € 147 823,14 € 147 823,14 €
600 000,00 € 600 000,00 €

147 823,14 €

25 719,33 € 25 719,33 € 25 719,33 €
1 819 095,81 € 122 103,81 € 122 103,81 €

147 823,14 €
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement
Auvergne-Rhône-Alpes

Service eau hydroélectricité et nature
Pôle préservation des milieux et des espèces

ARRÊTÉ N° 

 autorisant le conseil départemental de l’Isère à réaliser des travaux de réfection de la bergerie de Jas Neuf 
situé sur la commune de Chichilianne au sein de la réserve naturelle des Hauts-Plateaux du Vercors

LE PRÉFET DE L’ISÈRE,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et  notamment ses articles L.120-1-1,  L332-1,  L.332-3,  R.332-17 et
R.332-20 ;

VU le décret n° 2010-146 du 16 /02/2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 /04/2004 relatif aux
pouvoirs  des  préfets,  à  l'organisation  et  à  l'action  des  services  de  l'Etat  dans  les  régions  et
départements ;

VU le décret n° 85-280 du 27 février 1985 portant création de la réserve naturelle des Hauts Plateaux
du Vercors ;

VU l’arrêté préfectoral n°  38-2023-08-21-00015  du 21 août 2023 portant délégation de signature au
directeur départemental des territoires ;

VU la décision n°38-2023 08 22 00015 en date du 22 août 2023 de subdélégation de signature du
directeur des territoires ;

VU l’arrêté inter-préfectoral 28 décembre 2016 portant les numéros d’enregistrement 26-2016-12-28-001 (à
la  préfecture  de  la  Drôme)  et  38-2016-12-28-004  (à  la  préfecture  de  l’Isère),  fixant  la  réglementation
applicable au sein de la réserve naturelle nationale des hauts plateaux du Vercors ;

VU la demande en février 2023 déposée par le conseil départemental de l’Isère pour la réalisation de travaux
de réfection de la bergerie de Jas Neuf au sein de la réserve naturelle des Hauts Plateaux du Vercors ;

VU l’avis favorable du comité consultatif du 23 mars 2023 ;

SUR la proposition du Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne
Rhône-Alpes ;

ARRÊTE

ARTICLE 1er –  Le conseil départemental de l’Isère est autorisé à réaliser des travaux de réfection de la 
bergerie de Jas Neuf situé sur la commune de Chichilianne au sein de la réserve naturelle des Hauts-
Plateaux du Vercors, conformément à la demande susvisée.

Les principaux travaux envisagés concernent :
– la maçonnerie : restauration de murs et de la citerne de stockage des eaux de pluie,
– la charpente/zinguerie/menuiseries : remplacement total de la toiture et de la souche de cheminée, mise en
place d’une isolation sous toiture, mise aux normes des conduits de cheminée, remplacement des chéneaux 
et gouttières amenant l’eau à la citerne, restauration de la porte de l’annexe,
– l’électricité : remise aux normes du réseau électrique intérieur, augmentation de la capacité du système 
photovoltaïque, passage des points lumineux en leds,
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– la plomberie : réfection du réseau intérieur, mise en place d’un système de potabilisation et d’un système 
mécanique si panne électrique, création d’une salle d’eau à l’étage.

Les travaux sont réalisés en plusieurs phases :
– phase 1 : printemps 2023,
– phase 2 : automne 2023,
–  phase 3 : printemps 2024.

L’autorisation est valable jusqu’au 31 décembre 2024.

ARTICLE 2 – Cette autorisation est accordée sous les conditions suivantes :

• Respect de la réglementation de la réserve ;
• La circulation des engins s’effectue uniquement sur les pistes existantes ;
• Afin  que  la  circulation  soit  limitée  au  strict  nécessaire,  le  maître  d’ouvrage  privilégie  lors  de  la

consultation  les  entreprises  proposant  une  équipe  qui  dorme sur  place  pendant  toute  la  phase
travaux ;

• Chaque trajet retour de véhicule sur la piste est optimisé afin d’évacuer les déchets de chantier au fur
et à mesure et assurer un nettoyage permanent du site ;

• Le stockage des carburants ou huiles moteurs s’effectue sur une zone étanche au niveau de la
bergerie pour éviter tout risque de pollution ;

• En cas d’héliportage, le choix de la date et du plan de vol est défini avec le gestionnaire de la réserve
afin d’éviter les secteurs et dates sensibles pour l’avifaune ;

• Un piquetage fin des zones utilisées pour les travaux est réalisé selon le plan d’implantation validé
par le gestionnaire de la réserve ;

• Le chantier est suivi par un garde de la réserve et par le Service patrimoine Naturel du Département
pour s’assurer du respect de la réglementation.

ARTICLE 3 –  La présente autorisation est accordée sous réserve des droits des tiers et sous réserve du
respect des autres législations et réglementations en vigueur.

ARTICLE 4 – Le non-respect de la présente autorisation, et notamment des prescriptions fixées à l’article 2
ci-dessus,  est  passible des sanctions prévues pour les infractions pénales définies et réprimées par les
articles R.332-69 à R.332-81 du Code de l’environnement.

ARTICLE 5 – Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux, devant le tribunal administratif de
Grenoble,  par  courrier,  2  place  de  Verdun,  BP  1135,  38 022  Grenoble  Cedex  1,  ou  par  l’application
information « télérecours citoyens » via le site internet  www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à
compter de sa notification.

ARTICLE 6 – Le secrétaire général de la préfecture de l’Isère, le Directeur Régional de l’Environnement, de
l’Aménagement et du Logement Auvergne Rhône-Alpes, le Directeur Départemental des Territoires de l’Isère,
le Directeur du Parc Naturel Régional du Vercors, les gardes de la Réserve naturelle, les agents de l’Office
Français de la Biodiversité, les agents de l’Office National des Forêts, le Lieutenant-Colonel, Commandant le
Groupement de Gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté.

      Grenoble, le 23 octobre 2023

Pour le Préfet et par délégation,
le directeur départemental des territoires,
par subdélégation, la cheffe du service environnement

Clémentine Bligny
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement
Auvergne-Rhône-Alpes

Service eau hydroélectricité et nature
Pôle préservation des milieux et des espèces

ARRÊTÉ N° 

 autorisant la réalisation de travaux de réfection de la bergerie de la Grande Cabane au sein de la 
réserve naturelle des Hauts Plateaux du Vercors situé sur la commune de Gresse en Vercors 

LE PRÉFET DE L’ISÈRE,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et  notamment ses articles L.120-1-1,  L332-1,  L.332-3,  R.332-17 et
R.332-20 ;

VU le décret n° 2010-146 du 16 /02/2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 /04/2004 relatif aux
pouvoirs  des  préfets,  à  l'organisation  et  à  l'action  des  services  de  l'Etat  dans  les  régions  et
départements ;

VU le décret n° 85-280 du 27 février 1985 portant création de la réserve naturelle des Hauts Plateaux
du Vercors ;

VU l’arrêté préfectoral n°  38-2023-08-21-00015  du 21 août 2023 portant délégation de signature au
directeur départemental des territoires ;

VU la décision n°38-2023 08 22 00015 en date du 22 août 2023 de subdélégation de signature du
directeur des territoires ;

VU l’arrêté inter-préfectoral 28 décembre 2016 portant les numéros d’enregistrement 26-2016-12-28-001 (à
la  préfecture  de  la  Drôme)  et  38-2016-12-28-004  (à  la  préfecture  de  l’Isère),  fixant  la  réglementation
applicable au sein de la réserve naturelle nationale des hauts plateaux du Vercors ;

VU la demande en février 2023 déposée par le conseil départemental de l’Isère pour la réalisation de travaux
de réfection de la bergerie de la Grande Cabane au sein de la réserve naturelle des Hauts Plateaux du
Vercors ;

VU l’avis favorable du comité consultatif du 23 mars 2023 ;

SUR la proposition du Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne
Rhône-Alpes ;

ARRÊTE

ARTICLE 1er – Le conseil départemental de l’Isère est autorisé à réaliser des travaux de réfection de la 
bergerie de la Grande Cabane au sein de la réserve naturelle des Hauts-Plateaux du Vercors, conformément
à la demande susvisée.

Les principaux travaux envisagés concernent :
– la maçonnerie : restauration de murs et de la citerne de stockage des eaux de pluie,
– la charpente/zinguerie: réfection de l’étanchéité des cheminées, mise en place d’une isolation sous toiture 
sur l’annexe, mise aux normes des conduits de cheminée, remplacement des chéneaux et gouttières 
amenant l’eau à la citerne,
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– la menuiserie : remplacement des 4 fenêtres de la bergerie pour passer en double vitrage et remplacement 
de la porte d’entrée de la bergerie et des portes de l’annexe,
– l’électricité : remise aux normes du réseau électrique intérieur et remise à niveau du système 
photovoltaïque,
– la plomberie : réfection du réseau intérieur, mise en place d’un système de potabilisation et d’un système 
mécanique si panne électrique, déplacement de la salle d’eau dans la bergerie.

Les travaux sont réalisés en plusieurs phases :
– phase 1 : printemps 2023,
– phase 2 : automne 2023,
–  phase 3 : printemps 2024.

L’autorisation est valable jusqu’au 31 décembre 2024.

ARTICLE 2 – Cette autorisation est accordée sous les conditions suivantes :

• Respect de la réglementation de la réserve ;
• La circulation des engins s’effectue uniquement sur les pistes existantes ;
• Afin  que  la  circulation  soit  limitée  au  strict  nécessaire,  le  maître  d’ouvrage  privilégie  lors  de  la

consultation  les  entreprises  proposant  une  équipe  qui  dorme sur  place  pendant  toute  la  phase
travaux ;

• Chaque trajet retour de véhicule sur la piste est optimisé afin d’évacuer les déchets de chantier au fur
et à mesure et assurer un nettoyage permanent du site ;

• Le stockage des carburants ou huiles moteurs s’effectue sur une zone étanche au niveau de la
bergerie pour éviter tout risque de pollution ;

• Un piquetage fin des zones utilisées pour les travaux est réalisé selon le plan d’implantation validé
par le gestionnaire de la réserve ;

Le chantier est suivi par un garde de la réserve et par le Service patrimoine Naturel du Département pour 
s’assurer du respect de la réglementation.

ARTICLE 3 –  La présente autorisation est accordée sous réserve des droits des tiers et sous réserve du
respect des autres législations et réglementations en vigueur.

ARTICLE 4 – Le non-respect de la présente autorisation, et notamment des prescriptions fixées à l’article 2
ci-dessus,  est  passible des sanctions prévues pour les infractions pénales définies et réprimées par les
articles R.332-69 à R.332-81 du Code de l’environnement.

ARTICLE 5 – Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux, devant le tribunal administratif de
Grenoble,  par  courrier,  2  place  de  Verdun,  BP  1135,  38 022  Grenoble  Cedex  1,  ou  par  l’application
information « télérecours citoyens » via le site internet  www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à
compter de sa notification.

ARTICLE 6 – Le secrétaire général de la préfecture de l’Isère, le Directeur Régional de l’Environnement, de
l’Aménagement et du Logement Auvergne Rhône-Alpes, le Directeur Départemental des Territoires de l’Isère,
le Directeur du Parc Naturel Régional du Vercors, les gardes de la Réserve naturelle, les agents de l’Office
Français de la Biodiversité, les agents de l’Office National des Forêts, le Lieutenant-Colonel, Commandant le
Groupement de Gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté.

      Grenoble, le 23 octobre 2023

Pour le Préfet et par délégation,
le directeur départemental des territoires,
par subdélégation, la cheffe du service environnement

Clémentine Bligny
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Direction départementale des territoires

Arrêté n° 38-2023-
prorogeant le délai de validité de l’arrêté n° 38-2020-12-07-024

Pour le financement d’études de prévention contre les inondations sur les affluents de
l’Isère en Grésivaudan dans le cadre du PAPI d’intention Grésivaudan 

SYNDICAT MIXTE DES BASSINS HYDRAULIQUES DE L’ISERE

Le préfet de l'Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l'ordre national du mérite

Vu la loi organique relative aux lois de finances (LOLF) n° 2001-692 du 1er août 2001,

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L.561-3-II, les articles L.562-3-I et D.561-12-3,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril  2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements, modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 2010,

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

Vu le décret n°2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l’État pour des projets d'investissements,

Vu le décret n° 2021-516 du 29 avril 2021 portant abrogation de certaines dispositions relatives à la prévention
des risques naturels majeurs,

Vu le décret n° 2021-518 du 29 avril 2021 relatif au fonds de prévention des risques naturels majeurs,

Vu le décret en date du 13 juillet 2023 portant nomination du préfet de l’Isère, monsieur Louis LAUGIER,

Vu l’arrêté interministériel du 12 janvier 2005 relatif aux subventions accordées au titre du financement par le
fonds de prévention des risques naturels majeurs (FPRNM) de mesures de prévention des risques naturels
majeurs,

Vu l’arrêté du 21 août 2018 pris en application de l’article 3 du décret n° 2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux
subventions de l’État pour des projets d’investissement,

Vu l’arrêté du 1er ministre du 4 mars 2019 nommant monsieur François-Xavier CEREZA directeur départemental
des territoires de l’Isère à compte du 1er avril 2019,

Vu l’arrêté préfectoral n°38-2023-08-21-00016 du 21 août 2023 donnant délégation de signature à monsieur
François-Xavier CEREZA, directeur départemental des territoires, au titre du décret n° 2012-1246 du 7 novembre
2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

Vu l’arrêté préfectoral n°38-2023-08-22-00014 du 22 août 2023 donnant subdélégation de signature à monsieur
Yves PICOCHE, directeur départemental adjoint des territoires, au titre du décret n° 2012-1246 du 7 novembre
2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

Tél : 04 56 59 46 49
Mél : ddt@isere.gouv.fr
Adresse, 17 boulevard Joseph Vallier, BP45, 
38040 Grenoble Cedex 9

Service Sécurité Risques
Bureau des risques majeurs
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Vu le cahier des charges des appels à projet  « PAPI 2 », « PAPI 3 » et « PAPI 3 2021 »,

Vu l’instruction du gouvernement du 10 mai 2021 portant mise en œuvre du cahier des charges de l’appel à
projets relatif aux programmes d’actions de prévention des inondations « PAPI 3 2021 »,

Vu le guide de décembre 2021 relatif au fonds de prévention des risques naturels majeurs (FPRNM),

Vu l’arrêté préfectoral  n° 38-2020-12-07-024 du  07 décembre 2020 portant attribution d’une subvention d’un
montant de 65 827 € au syndicat mixte des bassins hydrauliques de l’Isère (SYMBHI) pour financer l’élaboration
d’un plan de gestion de la végétation,

Vu la convention cadre du 30 mars 2021 relative au programme d’actions de prévention des inondations par les
affluents de l’Isère en Grésivaudan (PAPI d'intention) et son avenant 1 du 26 avril 2022 pour les années 2022 à
2023,

Vu la demande du SYMBHI en date du 28 juin 2023,

Vu que conformément  à  l’article  4  de l’arrêté  préfectoral  n°  38-  2020-12-07-024 du 07 décembre  2020,  le
commencement des travaux a été effectué dans les deux ans suivant la notification dudit arrêté,

Considérant que le syndicat n’est pas responsable du retard pris dans la réalisation du plan de gestion de la
végétation et la recevabilité des éléments justificatifs du nouveau calendrier,

Considérant le pourcentage d’exécution des paiements sur l’arrêté préfectoral initial n° 38-2021-05-11-00011 qui
s’établit à 30%,

Sur proposition de monsieur le directeur départemental des territoires,

Arrête

Article 1 :  Le délai de réalisation de l’étude est  porté à 28 mois et la date prévisionnelle d’achèvement est
prorogée d’une durée de 1 an, soit jusqu’au 30 juin 2023.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet des recours suivants :

    • gracieux motivé adressé à monsieur le préfet de l’Isère,
  •  hiérarchique introduit  auprès de monsieur  le  ministre  de la transition écologique et  de la  cohésion des
territoires,
  • contentieux devant le tribunal administratif  de Grenoble (2 place de Verdun BP1135 38022 GRENOBLE
Cedex 1).

Le tribunal administratif peut être saisi par un recours déposé via l’application Télérecours citoyens accessible
par le site internet www.telerecours.fr.

Le délai de recours est de deux mois à compter de la date de notification de l’arrêté.

Dans le cas du recours gracieux ou du recours hiérarchique, l’absence de réponse dans un délai de deux mois à
compter de la réception du recours équivaut à un rejet implicite ouvrant droit à un nouveau délai de recours
contentieux de deux mois.

Article 3 : Monsieur le secrétaire général de la préfecture de l'Isère, monsieur le directeur des finances publiques
du Rhône, monsieur le directeur départemental des territoires de l'Isère sont  chargés,  chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Grenoble, le 20 octobre 2023
Pour le préfet de l’Isère,
par délégation,
Le Directeur départemental adjoint
des territoires
Yves PICOCHE

Tél : 04 56 59 43 70
Mél : ddt-ssr@isere.gouv.fr
Adresse, 17 boulevard Joseph Vallier, BP45, 
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Direction départementale des territoires

Arrêté n° 38-2023
portant modification d’une subvention de l’État attribuée au SYMBHI

par arrêté n° 38-2023-05-05-00004 
pour le financement de travaux de prévention contre les inondations

dans le cadre du PAPI d’intention des affluents de l’Isère en Grésivaudan 

SYNDICAT MIXTE DES BASSINS HYDRAULIQUES DE L’ISERE
(SYMBHI)

Le préfet de l'Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l'ordre national du mérite

Vu la loi organique relative aux lois de finances (LOLF) n° 2001-692 du 1er août 2001,

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L.561-3-II, les articles L.562-3-I et D.561-12-3,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril  2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements, modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 2010,

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

Vu le décret n°2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l’État pour des projets d'investissements,

Vu le décret n° 2021-516 du 29 avril 2021 portant abrogation de certaines dispositions relatives à la prévention
des risques naturels majeurs,

Vu le décret n° 2021-518 du 29 avril 2021 relatif au fonds de prévention des risques naturels majeurs,

Vu le décret en date du 13 juillet 2023 portant nomination du préfet de l’Isère, monsieur Louis LAUGIER,

Vu l’arrêté interministériel du 12 janvier 2005 relatif aux subventions accordées au titre du financement par le
fonds de prévention des risques naturels majeurs (FPRNM) de mesures de prévention des risques naturels
majeurs,

Vu l’arrêté du 21 août 2018 pris en application de l’article 3 du décret n° 2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux
subventions de l’État pour des projets d’investissement,

Vu  l’arrêté  du  1er  ministre  du  4  mars  2019  nommant  monsieur  François-Xavier  CEREZA  directeur
départemental des territoires de l’Isère à compter du 1er avril 2019,

Vu le cahier des charges des appels à projet  « PAPI 2 », « PAPI 3 » et « PAPI 3 2021 »,

Vu l’instruction du gouvernement du 10 mai 2021 portant mise en œuvre du cahier des charges de l’appel à
projets relatif aux programmes d’actions de prévention des inondations « PAPI 3 2021 »,

Vu le guide de décembre 2021 relatif au fonds de prévention des risques naturels majeurs (FPRNM),

Tél : 04 56 59 46 49
Mél : ddt@isere.gouv.fr
Adresse, 17 boulevard Joseph Vallier, BP45, 
38040 Grenoble Cedex 9

Service Sécurité Risques
Bureau des risques majeurs
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Vu l’arrêté préfectoral n°38-2023-08-21-00016 du 21 août 2023 donnant délégation de signature à monsieur
François-Xavier  CEREZA,  directeur  départemental  des  territoires,  au  titre  du  décret  n°  2012-1246  du
7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

Vu l’arrêté préfectoral n°38-2023-08-22-00014 du 22 août 2023 donnant subdélégation de signature à monsieur
Yves PICOCHE, directeur départemental adjoint des territoires, au titre du décret n° 2012-1246 du 7 novembre
2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

Vu l’arrêté préfectoral n° 38-2023-05-05-00004 du 05 mai 2023 portant attribution d’une subvention d’un montant
de  25  000  €  au  syndicat  mixte  des  bassins  hydrauliques  de  l’Isère  (SYMBHI)  pour  financer  une  étude
préliminaire à la définition des zonages pluviaux dans le cadre de la mise en œuvre du PAPI d’intention des
affluents de l’Isère en Grésivaudan, 

Vu la convention cadre du 30 mars 2021 relative au programme d’actions de prévention des inondations par les
affluents de l’Isère en Grésivaudan (PAPI d'intention) et son avenant 1 du 26 avril 2022 pour les années 2022 à
2023,

Vu la demande du SYMBHI en date du 08 août 2023 demandant le report de la subvention attribuée par arrêté
susvisé sur une autre fiche action du même axe du programme d’action du PAPI d’intention,

Considérant que la demande de report de la subvention est recevable,

Sur proposition de monsieur le directeur départemental des territoires,

Arrête

Article 1 : La subvention d’un montant de 25 000 € attribuée au SYMBHI par arrêté préfectoral n° 38-2023-05-
05-00004 sur la fiche action 1.6 « étude préliminaire à la réalisation des zonages pluviaux » est reportée sur la
fiche action 1.2 « améliorer la connaissance des ouvrages de protection ».

Les autres articles de l’arrêté sont inchangés.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet des recours suivants :

    • gracieux motivé adressé à monsieur le préfet de l’Isère,
  •  hiérarchique introduit  auprès de monsieur  le ministre  de la transition écologique et  de la  cohésion des
territoires,
  • contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun BP1135 38022 GRENOBLE
Cedex 1).

Le tribunal administratif peut être saisi par un recours déposé via l’application Télérecours citoyens accessible
par le site internet www.telerecours.fr.

Le délai de recours est de deux mois à compter de la date de notification de l’arrêté.

Dans le cas du recours gracieux ou du recours hiérarchique, l’absence de réponse dans un délai de deux mois à
compter de la réception du recours équivaut à un rejet implicite ouvrant droit à un nouveau délai de recours
contentieux de deux mois.

Article 3 : Monsieur le secrétaire général de la préfecture de l'Isère, monsieur le directeur des finances publiques
du Rhône, monsieur le directeur départemental  des territoires de l'Isère sont chargés,  chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au SYMBHI.

Grenoble, le 3 octobre 2023

Pour le préfet de l’Isère,
par délégation,
Le Directeur départemental adjoint 
des territoires
Yves PICOCHE

Tél : 04 56 59 43 70
Mél : ddt-ssr@isere.gouv.fr
Adresse, 17 boulevard Joseph Vallier, BP45, 
38040 Grenoble Cedex 92 / 2
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES
Service Sécurité et Risques
Bureau Education Routière
Gestion administrative des établissements et enseignants de la conduite automobile
et de la sécurité routière

ARRÊTE N° 38-2023-

portant renouvellement quinquennal de l’agrément de Monsieur Frederic LEE
exploitant de «EURO PERMIS» à  Bourgoin-Jallieu

Le Préfet de l’Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 213-1 à L. 213-8 et R. 213-1 à 213-6 ;

Vu le  décret  n°  2000-1335 du 26 décembre 2000 relatif  à  l’enseignement  de  la  conduite  des véhicules à
moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté  ministériel  n°  01-000-26A du  8  janvier  2001  modifié  relatif  à  l’exploitation  des  établissements
d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur
et de la sécurité routière ;

Vu le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ;

Vu l’ordonnance n° 2014-1090 du 26 septembre 2014 relative à la mise en accessibilité des établissements
recevant  du  public,  des  transports  publics,  des  bâtiments  d’habitation  et  de  la  voirie  pour  des  personnes
handicapées ;

Vu la  loi  n°2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques, et
notamment son article 23 modifiant l’article L213-1 du code de la route ;

Vu le décret du 13 juillet 2023 portant nomination du préfet de l’Isère, M. Louis LAUGIER ;

Vu l’arrêté préfectoral n°  38-2023-08-21-00019 du 21 août 2023 portant délégation de signature à Monsieur
François-Xavier CEREZA, directeur départemental des territoires de l’Isère ;

Vu la  décision  n°  38-2023-09-15-00005  du  15  septembre  2023  portant  subdélégation  de  signature  de
Monsieur le directeur départemental des territoires ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  modifié  n°2011-229-0023  du  17  août,  autorisant  Monsieur  Frederic  LEE à  exploiter
l’établissement d’enseignement à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière,
dénommé EURO PERMIS sis 33 Boulevard St Michel 38300 BOURGOIN-JALLIEU sous le numéro  
E 1103808770 ;

Considérant la demande de renouvellement présentée par  Monsieur Frederic LEE en vue d’être autorisé à
exploiter un établissement d’enseignement, à titre onéreux,  de la conduite des véhicules à moteur et  de la
sécurité routière ;

Centre d’examen du permis de conduire
Adresse, 17 avenue du grand Sablon 38700 LA TRONCHE
Mél : ddt-ssr-er@isere.gouv.fr
www.isere.gouv.fr
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Considérant qu’il  ressort  des  pièces  déposées  que  les  conditions  légales  et  réglementaires  pour  pouvoir
renouveler l’agrément sont remplies ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de l’Isère :

            A R R E T E

Article 1er – Monsieur Frederic LEE est autorisé à exploiter, sous le n°E 1103808770, un établissement 
d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière, dénommé 
EURO PERMIS sis 33 Boulevard St Michel 38300 BOURGOIN-JALLIEU.

Article 2 - Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté 
Sur demande de l’exploitant, présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son agrément,
celui-ci sera renouvelé si l’établissement remplit toutes les conditions requises ,

Article 3 - L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser les formations
aux catégories de permis suivantes,

AM cyclo - A1 - A2 - A - B (Dont filières AAC et CS) - B1 - AM Quadri-léger - BE -

Article 4 - Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel par son
titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 5 -  En cas de changement d’adresse ou de reprise du local  par  un autre exploitant,  une nouvelle
demande d’agrément devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article  6  -  Pour  toute  transformation  du  local  d’activité,  tout  abandon ou  toute  extension  d’une  formation,
l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 - L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les articles 12
à 14 de l’arrêté susvisé.

Article 8 –  Le présent  arrêté  peut  faire l’objet  d’un recours contentieux auprès du tribunal  administratif  de
Grenoble (2, Place de Verdun – BP 1135 – 38022 Grenoble Cedex) ou par voie dématérialisée, par l’application
« télérecours citoyens » sur le site : www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa publication
au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Isère. 

Article 9 - Le présent  agrément  et  toute  décision  affectant  sa  validité  seront  enregistrés  dans le  registre
national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté du 8
janvier 2001 précité.
Conformément à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, toute
personne  peut  obtenir  communication  et,  le  cas  échéant,  rectification  ou  suppression  des  informations  la
concernant, en s’adressant au Bureau éducation routière de la Direction départementale des territoires.

Article 10 - Le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Isère et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté dont mention sera insérée au recueil
des actes administratifs.                                                                                  

Fait à Grenoble, le  20 octobre 2023

                                                                       Le Préfet
                                                        Pour le Préfet et par délégation,

                                                                          Le Directeur départemental des territoires,
                                                                       Pour le Directeur départemental des territoires,
                                                                        La Chef du Service Sécurité et Risques,

     Signé       
                         

                                                                                          Anne TYVAERT

Centre d’examen du permis de conduire
Adresse, 17 avenue du grand Sablon 38700 LA TRONCHE
Mél : ddt-ssr-er@isere.gouv.fr
www.isere.gouv.fr
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES
Service Sécurité et Risques
Bureau Education Routière
Gestion administrative des établissements et enseignants de la conduite automobile
et de la sécurité routière

ARRÊTE N° 38-2023-

portant renouvellement quinquennal de l’agrément de Monsieur Yanic GIRAULT
exploitant de «ECOLE DE CONDUITE YANIC» à Beaurepaire

Le Préfet de l’Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 213-1 à L. 213-8 et R. 213-1 à 213-6 ;

Vu le  décret  n°  2000-1335 du 26 décembre 2000 relatif  à  l’enseignement  de  la  conduite  des véhicules à
moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté  ministériel  n°  01-000-26A du  8  janvier  2001  modifié  relatif  à  l’exploitation  des  établissements
d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur
et de la sécurité routière ;

Vu le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ;

Vu l’ordonnance n° 2014-1090 du 26 septembre 2014 relative à la mise en accessibilité des établissements
recevant  du  public,  des  transports  publics,  des  bâtiments  d’habitation  et  de  la  voirie  pour  des  personnes
handicapées ;

Vu la  loi  n°2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques, et
notamment son article 23 modifiant l’article L213-1 du code de la route ;

Vu le décret du 13 juillet 2023 portant nomination du préfet de l’Isère, M. Louis LAUGIER ;

Vu l’arrêté préfectoral n°  38-2023-08-21-00019 du 21 août 2023 portant délégation de signature à Monsieur
François-Xavier CEREZA, directeur départemental des territoires de l’Isère ;

Vu la  décision  n°  38-2023-09-15-00005  du  15  septembre  2023  portant  subdélégation  de  signature  de
Monsieur le directeur départemental des territoires ;

Vu  l’arrêté préfectoral  n° 38-2018-12-04-015  du 04 décembre 2018, autorisant  Monsieur Yanic GIRAULT à
exploiter l’établissement d’enseignement à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité
routière, dénommé ECOLE DE CONDUITE YANIC sis 9 place des Terreaux 38270 BEAUREPAIRE  sous le
numéro E 1803800190 ;

Considérant la  demande  de  renouvellement  présentée  par  M   en  vue  d’être  autorisé  à  exploiter  un
établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Considérant qu’il  ressort  des  pièces  déposées  que  les  conditions  légales  et  réglementaires  pour  pouvoir
renouveler l’agrément sont remplies ;

Centre d’examen du permis de conduire
Adresse, 17 avenue du grand Sablon 38700 LA TRONCHE
Mél : ddt-ssr-er@isere.gouv.fr
www.isere.gouv.fr
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Sur proposition du directeur départemental des territoires de l’Isère :

            A R R E T E

Article 1er – Monsieur Yanic GIRAULT est autorisé à exploiter, sous le n°E 1803800190, un établissement 
d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière, dénommé 
ECOLE DE CONDUITE YANIC sis 9 place des Terreaux 38270 BEAUREPAIRE.

Article 2 - Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté 
Sur demande de l’exploitant, présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son agrément,
celui-ci sera renouvelé si l’établissement remplit toutes les conditions requises ,

Article 3 - L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser les formations
aux catégories de permis suivantes,

-AM cyclo-A1-A2-A-B(Dont filières AAC et CS)-B1-AM Quadri-léger-BE-B96-

Article 4 - Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel par son
titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 5 -  En cas de changement d’adresse ou de reprise du local  par  un autre exploitant,  une nouvelle
demande d’agrément devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article  6  -  Pour  toute  transformation  du  local  d’activité,  tout  abandon ou  toute  extension  d’une  formation,
l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 - L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les articles 12
à 14 de l’arrêté susvisé.

Article 8 –  Le présent  arrêté  peut  faire l’objet  d’un recours contentieux auprès du tribunal  administratif  de
Grenoble (2, Place de Verdun – BP 1135 – 38022 Grenoble Cedex) ou par voie dématérialisée, par l’application
« télérecours citoyens » sur le site : www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa publication
au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Isère. 

Article 9 - Le présent  agrément  et  toute  décision  affectant  sa  validité  seront  enregistrés  dans le  registre
national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté du 8
janvier 2001 précité.
Conformément à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, toute
personne  peut  obtenir  communication  et,  le  cas  échéant,  rectification  ou  suppression  des  informations  la
concernant, en s’adressant au Bureau éducation routière de la Direction départementale des territoires.

Article 10 - Le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Isère et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté dont mention sera insérée au recueil
des actes administratifs.                                                                                  

Fait à Grenoble, le 17 octobre 2023

                                                                       Le Préfet
                                                        Pour le Préfet et par délégation,

                                                                          Le Directeur départemental des territoires,
                                                                       Pour le Directeur départemental des territoires,
                                                                        La Chef du Service Sécurité et Risques,

     Signé       
                         

                                                                                          Anne TYVAERT

Centre d’examen du permis de conduire
Adresse, 17 avenue du grand Sablon 38700 LA TRONCHE
Mél : ddt-ssr-er@isere.gouv.fr
www.isere.gouv.fr
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Arrêté n° 2023-17-0482 
 

Portant désignation de monsieur Achour YAHIAOUI, directeur d’hôpital, directeur adjoint du centre 

hospitalier Lucien Hussel de Vienne (38), pour assurer l’intérim des fonctions de direction des 

centres hospitaliers de Vienne (38), de Beaurepaire (38), de Condrieu (69) et de Pélussin (42).  

 

 

 

La Directrice générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu le code général de la fonction publique ; 

 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé 

et aux territoires ;  

 

Vu le décret n° 2005-921 du 2 août 2005 modifié portant statut particulier des grades et emplois des 

personnels de direction des établissements mentionnés à l’article 2 de la loi n° 86-33 susvisée ; 

 

Vu le décret n° 2012-749 du 9 mai 2012 modifié relatif à la prime de fonctions et de résultats des corps 

ou emplois fonctionnels des personnels de direction et des directeurs des soins de la fonction publique 

hospitalière ; 

 

Vu le décret n° 2018-255 du 9 avril 2018 relatif aux modalités d’indemnisation des périodes d’intérim et 

à l’indemnité de direction commune pour certains personnels de la fonction publique hospitalière ; 

 

Vu le décret n°2020-959 du 31 juillet 2020 relatif aux emplois supérieurs de la fonction publique 

hospitalière ; 

 

Vu le décret ministériel du 19 avril 2023 portant nomination de madame Cécile COURREGES en qualité 

de directrice générale de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu l’arrêté du 9 avril 2018 fixant les montants de l’indemnisation des périodes d’intérim et de 

l’indemnité de direction commune pour certains personnels de la fonction publique hospitalière ; 
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Vu l’arrêté du Centre national de gestion du 9 mars 2022 portant nomination de monsieur Christian 

DUBLE, directeur d’hôpital, en qualité de directeur des centres hospitaliers de Vienne, de Beaurepaire, 

de l’EHPAD de Beaurepaire (38) et du centre hospitalier de Condrieu (69), est également nommé dans 

le cadre de la fusion et de la convention de direction commune susvisée, directeur du centre hospitalier 

de Beaurepaire (38) et du centre hospitalier de Pélussin (42) à compter du 1er mars 2022 ; 

 

Vu l’instruction n° DGOS/RH4/DGCS/SD4-B/2019/124 du 24 mai 2019 relative à la mise en œuvre de la 

prime de fonctions et de résultats pour les personnels des corps de direction de la fonction publique 

hospitalière ; 

 

Vu la décision n°2023-16-0100 du 4 octobre 2023 de la directrice générale de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes portant nomination avec délégation de signature à l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Considérant la mutation de monsieur Christian DUBLE au centre hospitalier de Tarbes (65) à compter 

du 1er décembre 2023 ; 

 

Considérant la nécessité d'assurer la continuité de l'encadrement et de la gestion administrative du des 

centres hospitaliers de Vienne (38), de Beaurepaire (38), de Condrieu (69) et de Pélussin (42). 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : Monsieur Achour YAHIAOUI, directeur d’hôpital, directeur adjoint du centre hospitalier 

Lucien Hussel de Vienne (38), est désigné pour assurer l’intérim des fonctions de direction des centres 

hospitaliers de Vienne (38), de Beaurepaire (38), de Condrieu (69) et de Pélussin (42), à compter du 1er 

décembre 2023 et jusqu’à la nomination d’un nouveau directeur. 

 

 

Article 2 : Dans le cadre de cette mission d’intérim, monsieur Achour YAHIAOUI percevra une 

majoration temporaire de sa part fonction perçue au titre de sa prime de fonctions et de résultats, dont 

le coefficient est fixé à 0.6 conformément aux dispositions du décret n°2018-255 et de l’arrêté du 9 avril 

2018 susvisés. 

 

 

Article 3 : Cette indemnisation sera versée mensuellement à terme échu par l’établissement dont la 

vacance de poste du directeur est constatée. 

 

 

Article 4 : Cet arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification d’un 

recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent. Le tribunal administratif (ou la 

juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par l’application informatique 

« Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.  
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Article 5 : Le présent arrêté sera notifié au directeur concerné et à l’établissement d’affectation et 

d’exercice de l’intérim. 

 

 

Article 6 : Le directeur susnommé et le directeur de la délégation départementale de l’Isère sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes.  

 

 

Clermont-Ferrand, le 23 octobre 2023 

Pour la Directrice générale 

et par délégation,  

Le directeur délégué régulation de l’offre de 

soins hospitalière 

 

Signé : Jean SCHWEYER 
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Arrêté n° 2023-06-0126 

Portant modification de l’agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6313-1 et R 6312-1 à R 6314-6 ; 

 

Vu l’arrêté ministériel en date du 21 décembre 1987 modifié, relatif à la composition du dossier 

d’agrément des personnes effectuant des transports sanitaires et au contrôle des véhicules affectés aux 

transports sanitaires ; 

 

Vu l’arrêté du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées pour 

les véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2019-06-062 en date du 3 avril 2021 portant agrément pour effectuer des 

transports sanitaires terrestres de la AMBULANCES ALPES ASSISTANCE ; 

 

Considérant le procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire de la société AMBULANCES 

TURRIPINOISES en date du 15 septembre 2008, prenant acte de la démission de Monsieur Jean-Claude 

SARRAZIN de ses fonctions de gérant au 30 septembre 2008 ; 

 

Considérant le procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire de la société AMBULANCES ALPES 

ASSISTANCE en date du 6 octobre 2023, prenant acte du changement de président de la société et du 

changement d’adresse de la société ; 

 

Considérant l’acte de vente d’un ensemble immobilier entre la société dénommé MATH représentée 

par Monsieur Jean-Claude CALMON (vendeur) et la société LP ASSOCIES représentée par Monsieur Joris 

LUISY et par Monsieur Kévin PICOT (acquéreur) en date du 24 février 2023 ; 

 

Considérant l’attestation de conformité des locaux en date du 9 octobre 2023, 

 

ARRÊTE 

 

Article 1er : L’arrêté préfectoral n° 97-276 en date du 3 avril 2021 portant agrément pour effectuer des 

transports sanitaires terrestres à la société : 

 

AMBULANCES ALPES ASSISTANCE 

sise 22 rue Olympe de Gouges à SAINT-MARTIN-D’HERES (38400) 

Sous le numéro : 38.2019.01 

Président de la société : Monsieur Joris LUISY 

 

est modifié en ce qui concerne l’adresse et le président de la société. 
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Article 2 : L’agrément est délivré pour la mise en service des véhicules de transports sanitaires suivants: 

- 3 véhicules sanitaires type ambulance 

- 1 véhicule sanitaire léger type D 

 

Article 3 : Les véhicules de transports sanitaires associés à chaque implantation font l’objet d’une 

décision d’autorisation de mise en service conformément aux dispositions de l’article L.6312-4 du code 

de santé publique. 

 

Article 4 : La personne titulaire de l'agrément devra porter sans délai à la connaissance de l’agence 

régionale de santé : 

- toutes modifications au regard des normes prévues, toute mise hors service, cession ou 

modification des véhicules indiqués, 

- toute embauche de nouveau personnel, 

- toute cessation de fonctions d’un ou plusieurs membres de leur personnel, 

- toute obtention par le personnel de diplôme relatif à la profession. 

 

L’inobservation de tout ou partie de ces dispositions est susceptible d’entrainer une suspension ou un 

retrait d’agrément.  

 

Article 5 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet 

: 

- d’un recours gracieux auprès de Madame la directrice générale de l’Agence Régionale de 

Santé  Auvergne-Rhône-Alpes, 

- d’un recours hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre de la santé et de la prévention,  

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent. Le 

tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site Internet www.telerecours.fr. 

Ces recours administratifs (gracieux et hiérarchique) ne constituent pas un préalable obligatoire 

au recours contentieux 

 

Article 6 : Le directeur de la délégation départementale de l’Isère est chargé de l’exécution de la 

présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs du département de l’Isère, et 

notifiée à la société. 

 

Grenoble, le 10 octobre 2023 

 

 

La directrice générale, 

Pour la directrice générale et par délégation, 

Pour le directeur de la délégation départementale et par 

délégation, 

La responsable du pôle offre de santé territorialisée 

 

 

Signé 

 

Anne-Maëlle CANTINAT 
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Arrêté n° 2023-06-0127 

Portant modification d’agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres de la société ELITE 

AMBULANCE 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6313-1 et R 6312-1 à R 6314-6 ; 

 

Vu l’arrêté ministériel en date du 21 décembre 1987 modifié, relatif à la composition du dossier 

d’agrément des personnes effectuant des transports sanitaires et au contrôle des véhicules affectés aux 

transports sanitaires ; 

 

Vu l’arrêté du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées pour 

les véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres ; 

 

Considérant l’acte de cession entre la société LES AMBULANCES DE LA CROIX BLEUE représentée par 

Madame Dounia COURTIAS en qualité de gérante (le cédant), et la société ELITE AMBULANCE 

représentée par Monsieur Mohamed LAGGOUN et Madame Khaira DEBBOUZZA épouse LAGGOUN, en 

qualité de co-gérant (le cessionnaire), en date du 29 septembre 2023, concernant la cession de deux 

autorisations de mise en service de véhicules sanitaires type ambulance ; 

 

Considérant que les sociétés LES AMBULANCES DE LA CROIX BLEUE (le cèdant) et ELITE AMBULANCE 

(l’acquéreur) sont situées dans le même secteur, 

 

ARRÊTE 

 

Article 1er : L’arrêté ARS n°2022-06-0053 en date du 25 mai 2022 modifié portant agrément pour 

effectuer des transports sanitaires terrestres de la société :  

 

ELITE AMBULANCE 

Siège social : 86 D rue Jean Mermoz 38090 VILLEFONTAINE 

Sise: 2, Rue des frères Lumière 38230 TIGNIEU-JAMEYZIEU 

Présidente : Mme Khaira LAGGOUN Directeur Général : M. Mohamed LAGGOUN 

sous le N 38.2022.2 

 

 est modifié en ce qui concerne le nombre de véhicules autorisés. 

 

Article 2 : L’agrément est délivré pour la mise en service des véhicules de transports sanitaires suivants : 

- 5 véhicules sanitaires type ambulance 

 

Article 3 : Les véhicules de transports sanitaires associés à chaque implantation font l’objet d’une 

décision d’autorisation de mise en service conformément aux dispositions de l’article L.6312-4 du code 

de santé publique. 
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Article 4 : La personne titulaire de l'agrément devra porter sans délai à la connaissance de l’agence 

régionale de santé : 

- toutes modifications au regard des normes prévues, toute mise hors service, cession ou 

modification des véhicules indiqués, 

- toute embauche de nouveau personnel, 

- toute cessation de fonctions d’un ou plusieurs membres de leur personnel, 

- toute obtention par le personnel de diplôme relatif à la profession. 

L’inobservation de tout ou partie de ces dispositions est susceptible d’entrainer une suspension ou un 

retrait d’agrément.  

 

Article 5 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet: 

- d’un recours gracieux auprès de Madame la directrice générale de l’Agence Régionale de 

Santé  Auvergne-Rhône-Alpes, 

- d’un recours hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre de la santé et de la prévention,  

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent. Le 

tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site Internet www.telerecours.fr. 

Ces recours administratifs (gracieux et hiérarchique) ne constituent pas un préalable obligatoire au 

recours contentieux. 

 

Article 6 : Le directeur de la délégation départementale de l’Isère est chargé de l’exécution de la 

présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs du département de l’Isère, et 

notifiée à la société. 

 

Grenoble, le 10 octobre 2023 

 

La directrice générale, 

Pour la directrice générale et par délégation, 

Pour le directeur de la délégation départementale et par 

délégation, 

La responsable du pôle offre de santé territorialisée 

 

Signé 

 

Anne-Maëlle CANTINAT 
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04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté n° 2023-06-128 

Portant abrogation de l’agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres de la société LES 

AMBULANCES DE LA CROIX BLEUE 

 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6313-1 et R 6312-1 à R 6314-6 ; 

 

Vu l’arrêté ministériel en date du 21 décembre 1987 modifié, relatif à la composition du dossier 

d’agrément des personnes effectuant des transports sanitaires et au contrôle des véhicules affectés aux 

transports sanitaires ; 

 

Vu l’arrêté du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées pour 

les véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres ;  

 

Vu l’arrêté n° 2016-3499 en date du 25 juillet 2016 portant agrément pour effectuer des transports 

sanitaires de la SARL LES AMBULANCES DE LA CROIX BLEUE ; 

 

Considérant l’acte de cession entre la société LES AMBULANCES DE LA CROIX BLEUE représentée par 

Madame Dounia COURTIAS en qualité de gérante (le cédant), et la société ELITE AMBULANCE 

représentée par Monsieur Mohamed LAGGOUN et Madame Khaira DEBBOUZZA épouse LAGGOUN, en 

qualité de co-gérant (le cessionnaire), en date du 29 septembre 2023, concernant la cession de deux 

autorisations de mise en service de véhicules sanitaires type ambulance ; 

 

Considérant que les sociétés LES AMBULANCES DE LA CROIX BLEUE (le cèdant) et ELITE AMBULANCE 

AMBULANCES (le cessionnaire) sont situées dans le même secteur ; 

 

Considérant que la société LES AMBULANCES DE LA CROIX BLEUE ne possède plus de véhicule autorisé, 

 

 

ARRETE 

 

Article 1er : L’arrêté ARS n° 2016-3499 en date du 25 juillet 2016 modifié portant agrément pour effectuer 

des transports sanitaires terrestres de la société LES AMBULANCES DE LA CROIX BLEUE sous le numéro 

38.2016.002 est abrogé à compter de ce jour. 

 

Article 2 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet: 

- d’un recours gracieux auprès de Madame la directrice générale de l’Agence Régionale de 

Santé  Auvergne-Rhône-Alpes, 

- d’un recours hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre de la santé et de la prévention,  
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Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.sante.gouv.fr 
@ars_ara_sante 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent. Le 

tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site Internet www.telerecours.fr. 

Ces recours administratifs (gracieux et hiérarchique) ne constituent pas un préalable obligatoire au 

recours contentieux. 

 

Article 3 : Le directeur de la délégation départementale de l’Isère est chargé de l’exécution de la 

présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs du département de l’Isère, et 

notifiée à la société. 

 

 

Grenoble, le 10 octobre 2023 

 

La directrice générale, 

Pour la directrice générale et par délégation, 

Pour le directeur de la délégation départementale et par 

délégation, 

La responsable du pôle offre de santé territorialisée 

 

Signé 

 

Anne-Maëlle CANTINAT 
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Arrêté préfectoral 2023-06-0132 

Portant modification de la liste des médecins agréés du département de l’Isère 

 

Le Préfet de l’Isère 

Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
Vu le code général de la fonction publique, notamment les articles L821-1 à L829-2 ; 

Vu le décret n° 86-442 du 14 mars 1986 modifié relatif à la désignation des médecins agréés, à 
l'organisation des conseils médicaux, aux conditions d'aptitude physique pour l'admission aux emplois 
publics et au régime de congés de maladie des fonctionnaires; 

Vu le décret n° 87-602 du 30 juillet 1987 modifié pris pour l'application de la loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif à l'organisation 
des conseils médicaux, aux conditions d'aptitude physique et au régime des congés de maladie des 
fonctionnaires territoriaux ; 
 
Vu le décret n° 88-386 du 19 avril 1988 modifié relatif aux conditions d'aptitude physique et aux congés 
de maladie des agents de la fonction publique hospitalière ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 
 
Vu le décret du 13 juillet 2023 portant nomination de Monsieur LAUGIER Louis en qualité de Préfet du 
département de l’Isère ; 
 
Vu l’arrêté N°2021-06-0221 du 08 novembre 2021 fixant la liste des médecins agrées du département 
de l’Isère ; 
 
CONSIDERANT la demande d’agrément de Monsieur le Docteur DE QUIEROZ Pierre- Yves exerçant 
sur la commune de Vienne ; 
 
CONSIDERANT l'avis favorable du Conseil de l'Ordre des Médecins de l’Isère en date du 4 octobre 
2023 ; 
 
CONSIDERANT la proposition du directeur général de l’agence régionale de santé d’Auvergne Rhône 
Alpes ; 
 

 

ARRETE 
 
 
Article 1 : La liste des médecins agréés dans le département de l’Isère fixée par l’arrêté N°2021-06-
0221 du 08 novembre 2021 susvisé est modifiée conformément à l’annexe jointe. 
 
Article 2 : L'arrêté N°2021-06-0221 du 08 novembre 2021fixant la liste des médecins agréés du 
département de l’Isère est abrogé. 
 
Article 3 : Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs du département de l’Isère. Un 
recours peut être formé devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de cette 
publication. En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes 

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 38-2023-10-13-00001 - Arrêté préfectoral 2023060132

Portant modification de la liste des médecins agréés du département de l�Isère 112



 

 

2 
morales de droit privé non représentés par un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal 
administratif par la voie de l’application informatique « Télérecours citoyens » sur le site 
www.telerecours.fr. 
 
Article 4 : Le Préfet de l’Isère et le Directeur départemental de l’Isère et la Directrice de l’offre de soins 
de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne de 
l'exécution du présent arrêté. 
 

 
Fait à Grenoble, le 13/10/2023 
 
SIGNE 
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Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités (DDETS).

38-2023-10-20-00005

2023 Arrêté portant renouvellement d'agrément

ESUS SAS CHAMPILOOP
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Direction départementale de l’emploi,
du travail et des solidarités

                                                                    

ARRÊTÉ N°DD38-ESUS-2023-008-R-893972455
portant renouvellement d’agrément “Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale”

à la SAS « CHAMPILOOP »

Numéro d’enregistrement de l’arrêté au RAA : 38-2023-

Le Préfet de l'Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 modifiée relative à l’économie sociale et solidaire, notamment
ses articles 1, 2 et 11 ;

Vu les articles L3332-17-1 et R3332-21-3 du Code du Travail ;

Vu  l’arrêté du 5 août 2015 fixant la composition du dossier  de demande d’agrément « Entreprise
Solidaire d’Utilité Sociale » (ESUS) ;

Vu l’arrêté Préfectoral N° 38-2023-08-21-00041 du 21 août 2023 publié au RAA du département de
l’Isère le 21 août 2023 portant subdélégation de signature à Madame Corinne GAUTHERIN, Directrice
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère ;

Vu  l’arrêté initial N° UD38-ESUS-2021-005-N-893972455 en date du 4 août 2021 portant délivrance
d’un agrément ESUS à la SAS CHAMPILOOP et prenant effet le 1er septembre 2021 ;

Vu le  dossier  complet  présenté  complet  le  17  août  2023,  reçu  le  25  août  2023,  par  la  SAS
« CHAMPILOOP » ; 

Considérant que ladite société remplit les conditions légales pour bénéficier du renouvellement de
l’agrément ESUS

Direction Départementale du Travail, de l’Emploi et des Solidarités (DDETS) de l’Isère  - ESUS
1 avenue Marie Reynoard – 38029 GRENOBLE CEDEX 02
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Direction départementale de l’emploi,
du travail et des solidarités

A R R E T E

Article  1  : L’agrément  « Entreprise  Solidaire  d’Utilité  Sociale »  délivré  le  4  août  2021  à  la  SAS
« CHAMPILOOP », dont le siège est situé 45 avenue du 8 mai 1945 – 38400 ST MARTIN D’HERES
et immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Grenoble sous le numéro 893972455,
est renouvelé pour une durée de 5 ans à compter du 1er septembre 2023.

Article 2 :  La Secrétaire Générale de la Préfecture de l'Isère et  la  Directrice Départementale de
l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de
l'Isère.

Fait à Grenoble, le 20 octobre 2023

P/ Le Préfet de l’Isère et par délégation,
P/La Directrice Départementale de l’Emploi,

du Travail et des Solidarités de l’Isère
La Responsable du Pole Emploi Insertion Sociale

 
Signé

 
Anne-Sophie MAURIN

La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, d'un recours
contentieux  par  courrier  adressé  au  Tribunal  administratif  de  Grenoble,  ou  par  l'application  Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

La mention de la délivrance de l’agrément ESUS à la société fera l’objet d’une communication sur le site de la
Chambre Régionale de l’Economie Sociale et Solidaire d’Auvergne Rhône-Alpes.

Direction Départementale du Travail, de l’Emploi et des Solidarités (DDETS) de l’Isère  - ESUS
1 avenue Marie Reynoard – 38029 GRENOBLE CEDEX 02
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Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités (DDETS).
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Direction Départementale de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Isère

Réf. : Unité Dé

RECEPISSE DE DECLARATION

D'UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE

ARRETE N° 38-2023-

 =================

Enregistré sous le N° SAP 539916007

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du travail par 

EI « GUIRASSY Karamba »

Le Préfet du Département de l’Isère

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale ;

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et
aux services (article 31) ;
 
Vu  le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du Code du travail
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne ;

Vu la circulaire n° NOR:ECOI1907576C du 11 avril 2019 relative aux activités de services à la personne ;

Vu l’arrêté Préfectoral  N° 38-2023-08-21-00041 du 21 août  2023 publié  au RAA du département de
l’Isère le 21 août 2023 portant subdélégation de signature à Madame Corinne GAUTHERIN, Directrice
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère ;
 
Vu la demande de déclaration d’un organisme de services à la personne déposée auprès de la Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère le 8 octobre 2023 par la : 
 

EI « GUIRASSY Karamba »
7 rue des Bergers
38000 GRENOBLE

N° SIRET : 53991600700039

 

Direction Départementale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités (DDETS). - 38-2023-10-11-00007 - 2023 Récépissé de DECLARATION

d'un organisme de services à la personne EI GUIRASSY KARAMBA 118



Sur proposition de la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l'Isère

A R R E T E :
Article 1 :

Après examen du dossier,   la demande susvisée a été constatée conforme et  le présent récépissé de
déclaration d’activités de services à la personne a été enregistré sous le n° SAP 539916007 à compter du
8 octobre 2023, au nom de :

 

EI « GUIRASSY Karamba »

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait
de la déclaration,   faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de la  Direction Départementale de
l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère qui modifiera le récépissé initial.

Article 2 :

 

La structure exerce son activité sur le territoire national et selon le mode :

PRESTATAIRE 

Les activités déclarées relevant de la déclaration sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :

- Entretien de la maison et travaux ménagers ;

- Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage.

Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du travail et L. 241-10 du Code de la sécurité
sociale.

 

 Article 3 : 

La présente déclaration pourra être retirée si l’organisme :

- ne respecte pas les engagements mentionnés à l’article R.7232-17, 4° et 5° du Code du travail relatifs
au respect de la condition d’activité exclusive et pour les personnes morales ou entrepreneurs dispensés
de cette condition d’activité exclusive, à la tenue d’une comptabilité séparée ;

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées à l’article R.7232-17 6° du
Code du travail relatives à l’offre globale de services ;

-   ne   renseigne   pas   en   ligne,   ou   ne   transmet   pas   au   préfet   territorialement   compétent   (Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère) conformément à l’article R.7232-9 du
Code du travail, de façon répétée, chaque trimestre un état de son activité et chaque année, au titre de
l’année écoulée, un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée ainsi qu’un tableau statistique annuel.
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Article 4 :

Toutes les prestations proposées dans le  cadre  des activités  citées  à  l’article  2  doivent  être
dispensées exclusivement auprès des particuliers et à leur domicile.

La notion de domicile s’entend des résidences permanentes (principale ou secondaire) sans distinction
de propriété ou de location du bénéficiaire de la réduction d’impôt.

Article 5 :

La  Directrice  Départementale   de   l’Emploi,   du  Travail   et   des  Solidarités   de   l’Isère   est   chargée   de
l’exécution   de   la   présente   déclaration   qui   sera   publiée   au   recueil   des   actes   administratifs   de   la
Préfecture de l’Isère.

 

Fait à Grenoble, le 11 octobre 2023.

P/ Le Préfet de l’Isère et par délégation,
P/La Directrice Départementale de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Isère

Le Responsable de l’Unité Politique de l’Insertion par
l’Economique, du Titre et des Services à la Personne

 
Signé
 

Thibault DUVERNEY-PRET

Direction Départementale du Travail, de l’Emploi et des Solidarités (DDETS) de l’Isère  - Services à la personne
1 avenue Marie Reynoard – 38029 GRENOBLE CEDEX 02
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Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités (DDETS).

38-2023-10-20-00010

2023 Récépissé de DECLARATION d'un

organisme de services à la personne EI IGNACE

JEAN NOEL
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Direction Départementale de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Isère

Réf. : Unité Dé

RECEPISSE DE DECLARATION

D'UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE

ARRETE N° 38-2023-

 =================

Enregistré sous le N° SAP 451686307

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du travail par 

EI « IGNACE Jean-Noël »

Le Préfet du Département de l’Isère

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale ;

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et
aux services (article 31) ;
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du Code du travail
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne ;

Vu la circulaire n° NOR:ECOI1907576C du 11 avril 2019 relative aux activités de services à la personne ;

Vu l’arrêté Préfectoral  N° 38-2023-08-21-00041 du 21 août  2023 publié  au RAA du département de
l’Isère le 21 août 2023 portant subdélégation de signature à Madame Corinne GAUTHERIN, Directrice
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère ;
 
Vu la demande de déclaration d’un organisme de services à la personne déposée auprès de la Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère le 14 octobre 2023 par la : 

 
EI « IGNACE Jean-Noël »

28 rue Victor Faugier
38200 VIENNE

N° SIRET : 45168630700039
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Sur proposition de la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l'Isère

A R R E T E :
Article 1 :

Après examen du dossier,  la demande susvisée a été constatée conforme et le présent récépissé de
déclaration d’activités de services à la personne a été enregistré sous le n° SAP 451686307 à compter du
14 octobre 2023, au nom de :

 

EI « IGNACE Jean-Noël »

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait
de la déclaration,  faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de la  Direction Départementale de
l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère qui modifiera le récépissé initial.

Article 2 :

 

La structure exerce son activité sur le territoire national et selon le mode :

PRESTATAIRE 

Les activités déclarées relevant de la déclaration sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :

- Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ;

- Prestations de petit bricolage.

Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du travail et L. 241-10 du Code de la sécurité
sociale.

 Article 3 : 

La présente déclaration pourra être retirée si l’organisme :

- ne respecte pas les engagements mentionnés à l’article R.7232-17, 4° et 5° du Code du travail relatifs
au respect de la condition d’activité exclusive et pour les personnes morales ou entrepreneurs dispensés
de cette condition d’activité exclusive, à la tenue d’une comptabilité séparée ;

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées à l’article R.7232-17 6° du
Code du travail relatives à l’offre globale de services ;

-  ne  renseigne  pas  en  ligne,  ou  ne  transmet  pas  au  préfet  territorialement  compétent  (Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère) conformément à l’article R.7232-9 du
Code du travail, de façon répétée, chaque trimestre un état de son activité et chaque année, au titre de
l’année écoulée, un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée ainsi qu’un tableau statistique annuel.
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Article 4 :

Toutes les prestations proposées dans le  cadre  des activités  citées  à  l’article  2  doivent  être
dispensées exclusivement auprès des particuliers et à leur domicile.

La notion de domicile s’entend des résidences permanentes (principale ou secondaire) sans distinction
de propriété ou de location du bénéficiaire de la réduction d’impôt.

Article 5 :

La  Directrice  Départementale  de  l’Emploi,  du  Travail  et  des  Solidarités  de  l’Isère  est  chargée  de
l’exécution  de  la  présente  déclaration  qui  sera  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
Préfecture de l’Isère.

 

Fait à Grenoble, le 20 octobre 2023.

P/ Le Préfet de l’Isère et par délégation,
P/La Directrice Départementale de l’Emploi,

du Travail et des Solidarités de l’Isère
La Responsable du Pole Emploi Insertion Sociale

 
Signé

 
Anne-Sophie MAURIN

Direction Départementale du Travail, de l’Emploi et des Solidarités (DDETS) de l’Isère  - Services à la personne
1 avenue Marie Reynoard – 38029 GRENOBLE CEDEX 02
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Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités (DDETS).

38-2023-10-24-00001

2023 Récépissé de DECLARATION d'un

organisme de services à la personne EI

KHERFANE RANDA
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Direction Départementale de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Isère

Réf. : Unité Dé

RECEPISSE DE DECLARATION

D'UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE

ARRETE N° 38-2023-

 =================

Enregistré sous le N° SAP 920570967

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du travail par 

EI « KHERFANE Randa »

Le Préfet du Département de l’Isère

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale ;

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et
aux services (article 31) ;
 
Vu  le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du Code du travail
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne ;

Vu la circulaire n° NOR:ECOI1907576C du 11 avril 2019 relative aux activités de services à la personne ;

Vu l’arrêté Préfectoral  N° 38-2023-08-21-00041 du 21 août  2023 publié  au RAA du département de
l’Isère le 21 août 2023 portant subdélégation de signature à Madame Corinne GAUTHERIN, Directrice
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère ;
 
Vu la demande de déclaration d’un organisme de services à la personne déposée auprès de la Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère le 17 août 2023 par la : 
 

EI « KHERFANE Randa »
15 rue Jean Jacques Rousseau
38400 ST MARTIN D’HERES

N° SIRET : 92057096700017
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Sur proposition de la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l'Isère

A R R E T E :
Article 1 :

Après examen du dossier,   la demande susvisée a été constatée conforme et  le présent récépissé de
déclaration d’activités de services à la personne a été enregistré sous le n° SAP 920570967 à compter du
17 août 2023, au nom de :

 

EI « KHERFANE Randa »

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait
de la déclaration,   faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de la  Direction Départementale de
l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère qui modifiera le récépissé initial.

Article 2 :

 

La structure exerce son activité sur le territoire national et selon le mode :

PRESTATAIRE 

L’activité déclarée relevant de la déclaration est la suivante, à l’exclusion de toute autre :

- Entretien de la maison et travaux ménagers.

 

Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous réserve d’une
comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit au bénéfice
des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du travail et L. 241-10 du Code de la sécurité sociale.

 Article 3 : 

La présente déclaration pourra être retirée si l’organisme :

- ne respecte pas les engagements mentionnés à l’article R.7232-17, 4° et 5° du Code du travail relatifs
au respect de la condition d’activité exclusive et pour les personnes morales ou entrepreneurs dispensés
de cette condition d’activité exclusive, à la tenue d’une comptabilité séparée ;

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées à l’article R.7232-17 6° du
Code du travail relatives à l’offre globale de services ;

-   ne   renseigne   pas   en   ligne,   ou   ne   transmet   pas   au   préfet   territorialement   compétent   (Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère) conformément à l’article R.7232-9 du
Code du travail, de façon répétée, chaque trimestre un état de son activité et chaque année, au titre de
l’année écoulée, un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée ainsi qu’un tableau statistique annuel.
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Article 4 :

Toutes les prestations proposées dans le  cadre  des activités  citées  à  l’article  2  doivent  être
dispensées exclusivement auprès des particuliers et à leur domicile.

La notion de domicile s’entend des résidences permanentes (principale ou secondaire) sans distinction
de propriété ou de location du bénéficiaire de la réduction d’impôt.

Article 5 :

La  Directrice  Départementale   de   l’Emploi,   du  Travail   et   des  Solidarités   de   l’Isère   est   chargée   de
l’exécution   de   la   présente   déclaration   qui   sera   publiée   au   recueil   des   actes   administratifs   de   la
Préfecture de l’Isère.

 

Fait à Grenoble, le 24 octobre 2023.

P/ Le Préfet de l’Isère et par délégation,
P/La Directrice Départementale de l’Emploi,

du Travail et des Solidarités de l’Isère
La Responsable du Pole Emploi Insertion Sociale

 
Signé

 
Anne-Sophie MAURIN

Direction Départementale du Travail, de l’Emploi et des Solidarités (DDETS) de l’Isère  - Services à la personne
1 avenue Marie Reynoard – 38029 GRENOBLE CEDEX 02

Direction Départementale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités (DDETS). - 38-2023-10-24-00001 - 2023 Récépissé de

DECLARATION d'un organisme de services à la personne EI KHERFANE RANDA 128



Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités (DDETS).

38-2023-10-11-00004

2023 Récépissé de DECLARATION d'un

organisme de services à la personne EI

NKANDZA NOBLESSE
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Direction Départementale de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Isère

Réf. : Unité Dé

RECEPISSE DE DECLARATION

D'UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE

ARRETE N° 38-2023-

 =================

Enregistré sous le N° SAP 910067875

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du travail par 

EI « NKANDZA Noblesse »

Le Préfet du Département de l’Isère

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale ;

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et
aux services (article 31) ;
 
Vu  le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du Code du travail
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne ;

Vu la circulaire n° NOR:ECOI1907576C du 11 avril 2019 relative aux activités de services à la personne ;

Vu l’arrêté Préfectoral  N° 38-2023-08-21-00041 du 21 août  2023 publié  au RAA du département de
l’Isère le 21 août 2023 portant subdélégation de signature à Madame Corinne GAUTHERIN, Directrice
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère ;
 
Vu la demande de déclaration d’un organisme de services à la personne déposée auprès de la Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère le 11 octobre 2023 par la : 
 

EI « NKANDZA Noblesse »
chez M. Karamba GUIRASSY

7 rue des Bergers
38000 GRENOBLE

N° SIRET : 91006787500013
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Sur proposition de la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l'Isère

A R R E T E :
Article 1 :

Après examen du dossier,   la demande susvisée a été constatée conforme et  le présent récépissé de
déclaration d’activités de services à la personne a été enregistré sous le n° SAP 910067875 à compter du
11 octobre 2023, au nom de :

 

EI « NKANDZA Noblesse »

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait
de la déclaration,   faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de la  Direction Départementale de
l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère qui modifiera le récépissé initial.

Article 2 :

 

La structure exerce son activité sur le territoire national et selon le mode :

PRESTATAIRE 

L’activité déclarée relevant de la déclaration est la suivante, à l’exclusion de toute autre :

- Entretien de la maison et travaux ménagers.

 

Cette activité exercée par  le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit au
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du travail et L. 241-10 du Code de la sécurité
sociale.

 

 Article 3 : 

La présente déclaration pourra être retirée si l’organisme :

- ne respecte pas les engagements mentionnés à l’article R.7232-17, 4° et 5° du Code du travail relatifs
au respect de la condition d’activité exclusive et pour les personnes morales ou entrepreneurs dispensés
de cette condition d’activité exclusive, à la tenue d’une comptabilité séparée ;

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées à l’article R.7232-17 6° du
Code du travail relatives à l’offre globale de services ;

-   ne   renseigne   pas   en   ligne,   ou   ne   transmet   pas   au   préfet   territorialement   compétent   (Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère) conformément à l’article R.7232-9 du
Code du travail, de façon répétée, chaque trimestre un état de son activité et chaque année, au titre de
l’année écoulée, un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée ainsi qu’un tableau statistique annuel.
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Article 4 :

Toutes les prestations proposées dans le  cadre  des activités  citées  à  l’article  2  doivent  être
dispensées exclusivement auprès des particuliers et à leur domicile.

La notion de domicile s’entend des résidences permanentes (principale ou secondaire) sans distinction
de propriété ou de location du bénéficiaire de la réduction d’impôt.

Article 5 :

La  Directrice  Départementale   de   l’Emploi,   du  Travail   et   des  Solidarités   de   l’Isère   est   chargée   de
l’exécution   de   la   présente   déclaration   qui   sera   publiée   au   recueil   des   actes   administratifs   de   la
Préfecture de l’Isère.

 

Fait à Grenoble, le 11 octobre 2023.

P/ Le Préfet de l’Isère et par délégation,
P/La Directrice Départementale de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Isère

Le Responsable de l’Unité Politique de l’Insertion par
l’Economique, du Titre et des Services à la Personne

 
Signé
 

Thibault DUVERNEY-PRET

Direction Départementale du Travail, de l’Emploi et des Solidarités (DDETS) de l’Isère  - Services à la personne
1 avenue Marie Reynoard – 38029 GRENOBLE CEDEX 02
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Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités (DDETS).

38-2023-10-24-00002

2023 Récépissé de DECLARATION d'un

organisme de services à la personne ME BEN

KAAB STOYA
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Direction Départementale de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Isère

Réf. : Unité Dé

RECEPISSE DE DECLARATION

D'UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE

ARRETE N° 38-2023-

 =================

Enregistré sous le N° SAP 891773053

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du travail par 

ME « BEN-KAAB Stoya »

Le Préfet du Département de l’Isère

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale ;

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et
aux services (article 31) ;
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du Code du travail
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne ;

Vu la circulaire n° NOR:ECOI1907576C du 11 avril 2019 relative aux activités de services à la personne ;

Vu l’arrêté Préfectoral  N° 38-2023-08-21-00041 du 21 août  2023 publié  au RAA du département de
l’Isère le 21 août 2023 portant subdélégation de signature à Madame Corinne GAUTHERIN, Directrice
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère ;
 
Vu la demande de déclaration d’un organisme de services à la personne déposée auprès de la Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère le 28 septembre 2023 par la : 

 
ME « BEN-KAAB Stoya »

28 rue Gabriel Péri
38000 GRENOBLE

N° SIRET : 89177305300022
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Sur proposition de la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l'Isère

A R R E T E :
Article 1 :

Après examen du dossier,  la demande susvisée a été constatée conforme et le présent récépissé de
déclaration d’activités de services à la personne a été enregistré sous le n° SAP 891773053 à compter du
28 septembre 2023, au nom de :

 

ME « BEN-KAAB Stoya »

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait
de la déclaration,  faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de la  Direction Départementale de
l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère qui modifiera le récépissé initial.

Article 2 :

 

La structure exerce son activité sur le territoire national et selon le mode :

PRESTATAIRE 

Les activités déclarées relevant de la déclaration sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :

- Entretien de la maison et travaux ménagers ;

- Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ; 

- Collecte et livraison à domicile de linge repassé * ;

- Livraison de courses à domicile * ;

- Soins et promenades d’animaux de compagnie à l’exclusion des soins vétérinaires et du toilettage,
pour les personnes dépendantes ;

- Accompagnement des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante *

- Assistance  aux  personnes  qui  ont  besoin  d’une  aide  temporaire  (hors  PA/PH  et  pathologies
chroniques), à l’exclusion d’actes de soins.

*à la  condition  que cette  prestation  soit  comprise  dans une offre  de services  incluant  un ensemble
d’activités effectuées à domicile

 

Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du travail et L. 241-10 du Code de la sécurité
sociale.
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Article 3 : 

La présente déclaration pourra être retirée si l’organisme :

- ne respecte pas les engagements mentionnés à l’article R.7232-17, 4° et 5° du Code du travail relatifs
au respect de la condition d’activité exclusive et pour les personnes morales ou entrepreneurs dispensés
de cette condition d’activité exclusive, à la tenue d’une comptabilité séparée ;

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées à l’article R.7232-17 6° du
Code du travail relatives à l’offre globale de services ;

-  ne  renseigne  pas  en  ligne,  ou  ne  transmet  pas  au  préfet  territorialement  compétent  (Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère) conformément à l’article R.7232-9 du
Code du travail, de façon répétée, chaque trimestre un état de son activité et chaque année, au titre de
l’année écoulée, un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée ainsi qu’un tableau statistique annuel.

Article 4 :

Toutes les prestations proposées dans le  cadre  des activités  citées  à  l’article  2  doivent  être
dispensées exclusivement auprès des particuliers et à leur domicile.

La notion de domicile s’entend des résidences permanentes (principale ou secondaire) sans distinction
de propriété ou de location du bénéficiaire de la réduction d’impôt.

Article 5 :

La  Directrice  Départementale  de  l’Emploi,  du  Travail  et  des  Solidarités  de  l’Isère  est  chargée  de
l’exécution  de  la  présente  déclaration  qui  sera  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
Préfecture de l’Isère.

 

Fait à Grenoble, le 24 octobre 2023.

P/ Le Préfet de l’Isère et par délégation,
P/La Directrice Départementale de l’Emploi,

du Travail et des Solidarités de l’Isère
La Responsable du Pole Emploi Insertion Sociale

 
Signé

 
Anne-Sophie MAURIN

Direction Départementale du Travail, de l’Emploi et des Solidarités (DDETS) de l’Isère  - Services à la personne
1 avenue Marie Reynoard – 38029 GRENOBLE CEDEX 02
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Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités (DDETS).

38-2023-10-20-00009

2023 Récépissé de DECLARATION d'un

organisme de services à la personne ME MOSIO

THOMAS
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Direction Départementale de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Isère

Réf. : Unité Dé

RECEPISSE DE DECLARATION

D'UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE

ARRETE N° 38-2023-

 =================

Enregistré sous le N° SAP 832652291

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du travail par 

ME « MOSIO Thomas »

Le Préfet du Département de l’Isère

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale ;

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et
aux services (article 31) ;
 
Vu  le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du Code du travail
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne ;

Vu la circulaire n° NOR:ECOI1907576C du 11 avril 2019 relative aux activités de services à la personne ;

Vu l’arrêté Préfectoral  N° 38-2023-08-21-00041 du 21 août  2023 publié  au RAA du département de
l’Isère le 21 août 2023 portant subdélégation de signature à Madame Corinne GAUTHERIN, Directrice
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère ;
 
Vu la demande de déclaration d’un organisme de services à la personne déposée auprès de la Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère le 16 octobre 2023 par la : 
 

ME « MOSIO Thomas »
Les Jardins de Thomas

525 chemin de Champ Jaillet
38190 BERNIN

N° SIRET : 83265229100010
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Sur proposition de la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l'Isère

A R R E T E :
Article 1 :

Après examen du dossier,   la demande susvisée a été constatée conforme et  le présent récépissé de
déclaration d’activités de services à la personne a été enregistré sous le n° SAP 832652291 à compter du
16 octobre 2023, au nom de :

 

ME « MOSIO Thomas »

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait
de la déclaration,   faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de la  Direction Départementale de
l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère qui modifiera le récépissé initial.

Article 2 :

 

La structure exerce son activité sur le territoire national et selon le mode :

PRESTATAIRE 

L’activité déclarée relevant de la déclaration est la suivante, à l’exclusion de toute autre :

- Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage.

 

Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous réserve d’une
comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit au bénéfice
des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du travail et L. 241-10 du Code de la sécurité sociale.

 Article 3 : 

La présente déclaration pourra être retirée si l’organisme :

- ne respecte pas les engagements mentionnés à l’article R.7232-17, 4° et 5° du Code du travail relatifs
au respect de la condition d’activité exclusive et pour les personnes morales ou entrepreneurs dispensés
de cette condition d’activité exclusive, à la tenue d’une comptabilité séparée ;

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées à l’article R.7232-17 6° du
Code du travail relatives à l’offre globale de services ;

-   ne   renseigne   pas   en   ligne,   ou   ne   transmet   pas   au   préfet   territorialement   compétent   (Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère) conformément à l’article R.7232-9 du
Code du travail, de façon répétée, chaque trimestre un état de son activité et chaque année, au titre de
l’année écoulée, un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée ainsi qu’un tableau statistique annuel.
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Article 4 :

Toutes les prestations proposées dans le  cadre  des activités  citées  à  l’article  2  doivent  être
dispensées exclusivement auprès des particuliers et à leur domicile.

La notion de domicile s’entend des résidences permanentes (principale ou secondaire) sans distinction
de propriété ou de location du bénéficiaire de la réduction d’impôt.

Article 5 :

La  Directrice  Départementale   de   l’Emploi,   du  Travail   et   des  Solidarités   de   l’Isère   est   chargée   de
l’exécution   de   la   présente   déclaration   qui   sera   publiée   au   recueil   des   actes   administratifs   de   la
Préfecture de l’Isère.

 

Fait à Grenoble, le 20 octobre 2023.

P/ Le Préfet de l’Isère et par délégation,
P/La Directrice Départementale de l’Emploi,

du Travail et des Solidarités de l’Isère
La Responsable du Pole Emploi Insertion Sociale

 
Signé

 
Anne-Sophie MAURIN

Direction Départementale du Travail, de l’Emploi et des Solidarités (DDETS) de l’Isère  - Services à la personne
1 avenue Marie Reynoard – 38029 GRENOBLE CEDEX 02
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Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités (DDETS).

38-2023-10-20-00008

2023 Récépissé de DECLARATION d'un

organisme de services à la personne ME NZUZI

MAKENGO NDINA
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Direction Départementale de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Isère

Réf. : Unité Dé

RECEPISSE DE DECLARATION

D'UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE

ARRETE N° 38-2023-

 =================

Enregistré sous le N° SAP 980176176

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du travail par 

EI « NZUZI MAKENGO Ndina »

Le Préfet du Département de l’Isère

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale ;

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et
aux services (article 31) ;
 
Vu  le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du Code du travail
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne ;

Vu la circulaire n° NOR:ECOI1907576C du 11 avril 2019 relative aux activités de services à la personne ;

Vu l’arrêté Préfectoral  N° 38-2023-08-21-00041 du 21 août  2023 publié  au RAA du département de
l’Isère le 21 août 2023 portant subdélégation de signature à Madame Corinne GAUTHERIN, Directrice
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère ;
 
Vu la demande de déclaration d’un organisme de services à la personne déposée auprès de la Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère le 13 octobre 2023 par la : 
 

EI « NZUZI MAKENGO Ndina »
Ndina Nettoyage
180 cours Berriat
38000 GRENOBLE

N° SIRET : 98017617600017
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Sur proposition de la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l'Isère

A R R E T E :
Article 1 :

Après examen du dossier,   la demande susvisée a été constatée conforme et  le présent récépissé de
déclaration d’activités de services à la personne a été enregistré sous le n° SAP 980176176 à compter du
15 octobre 2023, au nom de :

 

EI « NZUZI MAKENGO Ndina »

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait
de la déclaration,   faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de la  Direction Départementale de
l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère qui modifiera le récépissé initial.

Article 2 :

 

La structure exerce son activité sur le territoire national et selon le mode :

PRESTATAIRE 

L’activité déclarée relevant de la déclaration est la suivante, à l’exclusion de toute autre :

- Entretien de la maison et travaux ménagers.

 

Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous réserve d’une
comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit au bénéfice
des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du travail et L. 241-10 du Code de la sécurité sociale.

 Article 3 : 

La présente déclaration pourra être retirée si l’organisme :

- ne respecte pas les engagements mentionnés à l’article R.7232-17, 4° et 5° du Code du travail relatifs
au respect de la condition d’activité exclusive et pour les personnes morales ou entrepreneurs dispensés
de cette condition d’activité exclusive, à la tenue d’une comptabilité séparée ;

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées à l’article R.7232-17 6° du
Code du travail relatives à l’offre globale de services ;

-   ne   renseigne   pas   en   ligne,   ou   ne   transmet   pas   au   préfet   territorialement   compétent   (Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère) conformément à l’article R.7232-9 du
Code du travail, de façon répétée, chaque trimestre un état de son activité et chaque année, au titre de
l’année écoulée, un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée ainsi qu’un tableau statistique annuel.
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Article 4 :

Toutes les prestations proposées dans le  cadre  des activités  citées  à  l’article  2  doivent  être
dispensées exclusivement auprès des particuliers et à leur domicile.

La notion de domicile s’entend des résidences permanentes (principale ou secondaire) sans distinction
de propriété ou de location du bénéficiaire de la réduction d’impôt.

Article 5 :

La  Directrice  Départementale   de   l’Emploi,   du  Travail   et   des  Solidarités   de   l’Isère   est   chargée   de
l’exécution   de   la   présente   déclaration   qui   sera   publiée   au   recueil   des   actes   administratifs   de   la
Préfecture de l’Isère.

 

Fait à Grenoble, le 20 octobre 2023.

P/ Le Préfet de l’Isère et par délégation,
P/La Directrice Départementale de l’Emploi,

du Travail et des Solidarités de l’Isère
La Responsable du Pole Emploi Insertion Sociale

 
Signé

 
Anne-Sophie MAURIN

Direction Départementale du Travail, de l’Emploi et des Solidarités (DDETS) de l’Isère  - Services à la personne
1 avenue Marie Reynoard – 38029 GRENOBLE CEDEX 02
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Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités (DDETS).

38-2023-10-11-00006

2023 Récépissé de DECLARATION d'un

organisme de services à la personne ME PAJANI

EMMANUELLE
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Direction Départementale de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Isère

Réf. : Unité Dé

RECEPISSE DE DECLARATION

D'UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE

ARRETE N° 38-2023-

 =================

Enregistré sous le N° SAP 833635535

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du travail par 

ME « PAJANI Emmanuelle »

Le Préfet du Département de l’Isère

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale ;

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et
aux services (article 31) ;
 
Vu  le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du Code du travail
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne ;

Vu la circulaire n° NOR:ECOI1907576C du 11 avril 2019 relative aux activités de services à la personne ;

Vu l’arrêté Préfectoral  N° 38-2023-08-21-00041 du 21 août  2023 publié  au RAA du département de
l’Isère le 21 août 2023 portant subdélégation de signature à Madame Corinne GAUTHERIN, Directrice
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère ;
 
Vu la demande de déclaration d’un organisme de services à la personne déposée auprès de la Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère le 10 octobre 2023 par la : 
 

ME « PAJANI Emmanuelle »
1144 chemin des Routes
38470 CHASSELAY

N° SIRET : 83363553500010
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Sur proposition de la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l'Isère

A R R E T E :
Article 1 :

Après examen du dossier,   la demande susvisée a été constatée conforme et  le présent récépissé de
déclaration d’activités de services à la personne a été enregistré sous le n° SAP 833635535 à compter du
10 octobre 2023, au nom de :

 

ME « PAJANI Emmanuelle »

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait
de la déclaration,   faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de la  Direction Départementale de
l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère qui modifiera le récépissé initial.

Article 2 :

 

La structure exerce son activité sur le territoire national et selon le mode :

PRESTATAIRE 

Les activités déclarées relevant de la déclaration sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :

- Entretien de la maison et travaux ménagers ;

- Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ;

- Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ; 

- Livraison de repas à domicile * ;

- Livraison de courses à domicile * ;

- Assistance administrative à domicile ;

- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire
(hors PA/PH et pathologies chroniques) * ;

- Accompagnement des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante *

- Assistance   aux   personnes   qui   ont   besoin   d’une   aide   temporaire   (hors   PA/PH   et   pathologies
chroniques), à l’exclusion d’actes de soins.

*à la  condition  que cette  prestation  soit  comprise  dans une offre  de services  incluant  un ensemble
d’activités effectuées à domicile

 

Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du travail et L. 241-10 du Code de la sécurité
sociale.
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 Article 3 : 

La présente déclaration pourra être retirée si l’organisme :

- ne respecte pas les engagements mentionnés à l’article R.7232-17, 4° et 5° du Code du travail relatifs
au respect de la condition d’activité exclusive et pour les personnes morales ou entrepreneurs dispensés
de cette condition d’activité exclusive, à la tenue d’une comptabilité séparée ;

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées à l’article R.7232-17 6° du
Code du travail relatives à l’offre globale de services ;

-   ne   renseigne   pas   en   ligne,   ou   ne   transmet   pas   au   préfet   territorialement   compétent   (Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère) conformément à l’article R.7232-9 du
Code du travail, de façon répétée, chaque trimestre un état de son activité et chaque année, au titre de
l’année écoulée, un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée ainsi qu’un tableau statistique annuel.

Article 4 :

Toutes les prestations proposées dans le  cadre  des activités  citées  à  l’article  2  doivent  être
dispensées exclusivement auprès des particuliers et à leur domicile.

La notion de domicile s’entend des résidences permanentes (principale ou secondaire) sans distinction
de propriété ou de location du bénéficiaire de la réduction d’impôt.

Article 5 :

La  Directrice  Départementale   de   l’Emploi,   du  Travail   et   des  Solidarités   de   l’Isère   est   chargée   de
l’exécution   de   la   présente   déclaration   qui   sera   publiée   au   recueil   des   actes   administratifs   de   la
Préfecture de l’Isère.

 

Fait à Grenoble, le 11 octobre 2023.

P/ Le Préfet de l’Isère et par délégation,
P/La Directrice Départementale de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Isère

Le Responsable de l’Unité Politique de l’Insertion par
l’Economique, du Titre et des Services à la Personne

 
Signé
 

Thibault DUVERNEY-PRET

Direction Départementale du Travail, de l’Emploi et des Solidarités (DDETS) de l’Isère  - Services à la personne
1 avenue Marie Reynoard – 38029 GRENOBLE CEDEX 02
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Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités (DDETS).

38-2023-10-11-00005

2023 Récépissé de DECLARATION d'un

organisme de services à la personne ME

PRUDENCE DAYANA
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Direction Départementale de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Isère

Réf. : Unité Dé

RECEPISSE DE DECLARATION

D'UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE

ARRETE N° 38-2023-

 =================

Enregistré sous le N° SAP 979387420

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du travail par 

ME « PRUDENCE Dayana »

Le Préfet du Département de l’Isère

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale ;

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et
aux services (article 31) ;
 
Vu  le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du Code du travail
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne ;

Vu la circulaire n° NOR:ECOI1907576C du 11 avril 2019 relative aux activités de services à la personne ;

Vu l’arrêté Préfectoral  N° 38-2023-08-21-00041 du 21 août  2023 publié  au RAA du département de
l’Isère le 21 août 2023 portant subdélégation de signature à Madame Corinne GAUTHERIN, Directrice
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère ;
 
Vu la demande de déclaration d’un organisme de services à la personne déposée auprès de la Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère le 25 septembre 2023 par la : 
 

ME « PRUDENCE Dayana »
60 chemin de Monteuil

38430 ST JEAN DE MOIRANS

N° SIRET : 97938742000016
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Sur proposition de la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l'Isère

A R R E T E :
Article 1 :

Après examen du dossier,   la demande susvisée a été constatée conforme et  le présent récépissé de
déclaration d’activités de services à la personne a été enregistré sous le n° SAP 979387420 à compter du
25 septembre 2023, au nom de :

 

EI « BOURIHANE Mohammed »

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait
de la déclaration,   faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de la  Direction Départementale de
l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère qui modifiera le récépissé initial.

Article 2 :

 

La structure exerce son activité sur le territoire national et selon le mode :

PRESTATAIRE 

Les activités déclarées relevant de la déclaration sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :

- Entretien de la maison et travaux ménagers ;

- Garde d’enfants de plus de 3 ans.

Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du travail et L. 241-10 du Code de la sécurité
sociale.

 

 Article 3 : 

La présente déclaration pourra être retirée si l’organisme :

- ne respecte pas les engagements mentionnés à l’article R.7232-17, 4° et 5° du Code du travail relatifs
au respect de la condition d’activité exclusive et pour les personnes morales ou entrepreneurs dispensés
de cette condition d’activité exclusive, à la tenue d’une comptabilité séparée ;

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées à l’article R.7232-17 6° du
Code du travail relatives à l’offre globale de services ;

-   ne   renseigne   pas   en   ligne,   ou   ne   transmet   pas   au   préfet   territorialement   compétent   (Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère) conformément à l’article R.7232-9 du
Code du travail, de façon répétée, chaque trimestre un état de son activité et chaque année, au titre de
l’année écoulée, un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée ainsi qu’un tableau statistique annuel.
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Article 4 :

Toutes les prestations proposées dans le  cadre  des activités  citées  à  l’article  2  doivent  être
dispensées exclusivement auprès des particuliers et à leur domicile.

La notion de domicile s’entend des résidences permanentes (principale ou secondaire) sans distinction
de propriété ou de location du bénéficiaire de la réduction d’impôt.

Article 5 :

La  Directrice  Départementale   de   l’Emploi,   du  Travail   et   des  Solidarités   de   l’Isère   est   chargée   de
l’exécution   de   la   présente   déclaration   qui   sera   publiée   au   recueil   des   actes   administratifs   de   la
Préfecture de l’Isère.

 

Fait à Grenoble, le 11 octobre 2023.

P/ Le Préfet de l’Isère et par délégation,
P/La Directrice Départementale de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Isère

Le Responsable de l’Unité Politique de l’Insertion par
l’Economique, du Titre et des Services à la Personne

 
Signé
 

Thibault DUVERNEY-PRET

Direction Départementale du Travail, de l’Emploi et des Solidarités (DDETS) de l’Isère  - Services à la personne
1 avenue Marie Reynoard – 38029 GRENOBLE CEDEX 02
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Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités (DDETS).

38-2023-10-20-00007

2023 Récépissé de DECLARATION d'un

organisme de services à la personne SAS AMPI

ESPACES VERTS
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Direction Départementale de l’Emploi,
du Travail et des Solidarités de l’Isère

Réf. : Unité Dé

RECEPISSE DE DECLARATION

D'UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE

ARRETE N° 38-2023-

 =================

Enregistré sous le N° SAP 953410255

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du travail par 

SAS « AMPI-ESPACES VERTS »

Le Préfet du Département de l’Isère

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale ;

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et
aux services (article 31) ;
 
Vu  le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du Code du travail
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne ;

Vu la circulaire n° NOR:ECOI1907576C du 11 avril 2019 relative aux activités de services à la personne ;

Vu l’arrêté Préfectoral  N° 38-2023-08-21-00041 du 21 août  2023 publié  au RAA du département de
l’Isère le 21 août 2023 portant subdélégation de signature à Madame Corinne GAUTHERIN, Directrice
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère ;
 
Vu la demande de déclaration d’un organisme de services à la personne déposée auprès de la Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère le 17 octobre 2023 par la : 
 

SAS « AMPI-ESPACES VERTS »
349  route de Chuzelles

38200 VILLETTE DE VIENNE

N° SIRET : 95341025500012
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Sur proposition de la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l'Isère

A R R E T E :
Article 1 :

Après examen du dossier,   la demande susvisée a été constatée conforme et  le présent récépissé de
déclaration d’activités de services à la personne a été enregistré sous le n° SAP 953410255 à compter du
17 octobre 2023, au nom de :

 

SAS « AMPI-ESPACES VERTS »

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait
de la déclaration,   faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de la  Direction Départementale de
l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère qui modifiera le récépissé initial.

Article 2 :

 

La structure exerce son activité sur le territoire national et selon le mode :

PRESTATAIRE 

L’activité déclarée relevant de la déclaration est la suivante, à l’exclusion de toute autre :

- Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage.

 

Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous réserve d’une
comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit au bénéfice
des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du travail et L. 241-10 du Code de la sécurité sociale.

 Article 3 : 

La présente déclaration pourra être retirée si l’organisme :

- ne respecte pas les engagements mentionnés à l’article R.7232-17, 4° et 5° du Code du travail relatifs
au respect de la condition d’activité exclusive et pour les personnes morales ou entrepreneurs dispensés
de cette condition d’activité exclusive, à la tenue d’une comptabilité séparée ;

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées à l’article R.7232-17 6° du
Code du travail relatives à l’offre globale de services ;

-   ne   renseigne   pas   en   ligne,   ou   ne   transmet   pas   au   préfet   territorialement   compétent   (Direction
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère) conformément à l’article R.7232-9 du
Code du travail, de façon répétée, chaque trimestre un état de son activité et chaque année, au titre de
l’année écoulée, un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée ainsi qu’un tableau statistique annuel.
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Article 4 :

Toutes les prestations proposées dans le  cadre  des activités  citées  à  l’article  2  doivent  être
dispensées exclusivement auprès des particuliers et à leur domicile.

La notion de domicile s’entend des résidences permanentes (principale ou secondaire) sans distinction
de propriété ou de location du bénéficiaire de la réduction d’impôt.

Article 5 :

La  Directrice  Départementale   de   l’Emploi,   du  Travail   et   des  Solidarités   de   l’Isère   est   chargée   de
l’exécution   de   la   présente   déclaration   qui   sera   publiée   au   recueil   des   actes   administratifs   de   la
Préfecture de l’Isère.

 

Fait à Grenoble, le 20 octobre 2023.

P/ Le Préfet de l’Isère et par délégation,
P/La Directrice Départementale de l’Emploi,

du Travail et des Solidarités de l’Isère
La Responsable du Pole Emploi Insertion Sociale

 
Signé

 
Anne-Sophie MAURIN

Direction Départementale du Travail, de l’Emploi et des Solidarités (DDETS) de l’Isère  - Services à la personne
1 avenue Marie Reynoard – 38029 GRENOBLE CEDEX 02
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Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités (DDETS).

38-2023-10-18-00006

ARRETE PREFECTORAL fixant les dates

d'ouverture des dimanches 2024 dans le secteur

de l'AMEUBLEMENT Isère
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL PORTANT DÉROGATION
AU REPOS DOMINICAL N°  38-2023-

Le Préfet de l'Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu l’arrêté préfectoral N° 38-2023-08-21-00041en date du 21/08/23 de Monsieur le Pré-
fet de l’Isère portant délégation de signature à Madame Corinne GAUTHERIN, Direc-
trice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère.

Vu la décision N° 38-2023-08-22-00001  en date du 22/08/23 portant subdélégation de
signature de Madame Corinne GAUTHERIN, Directrice Départementale de l’Emploi, du
Travail et des Solidarités de l’Isère, dans le cadre des attributions et compétences de
Monsieur Louis LAUGIER, Préfet de l’Isère, à Madame Marilyne MARTINEZ, Directrice
Départementale Adjointe de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de l’Isère.

Vu le Code du Travail, et notamment l’article L.3132-29,

Vu  l'accord  portant  sur  la  fermeture  le  dimanche  conclu  le  11  juillet  2011  entre  la
Chambre Syndicale de l'Ameublement de l’Isère et les Unions Départementales des
Syndicats CFTC, CFE-CGC et FO,

Vu l'arrêté préfectoral de fermeture n° 2012006-0007 du 6 janvier 2012,

Après consultation de la commission de suivi paritaire réunie le 16 octobre 2023, telle
que prévue par l’article V de l’accord du 11 juillet 2011, au cours de laquelle la Chambre
Syndicale  de  l’Ameublement  de  l’Isère  a  proposé  le  calendrier  des  ouvertures
dominicales de l’année 2024,

Considérant que les dates proposées pour l'année 2024 par la Chambre Syndicale de
l'Ameublement de l'Isère respectent les dispositions de l'arrêté préfectoral de fermeture
susvisé,
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ARRETE
                                                                   

 Article 1er :  Le calendrier des ouvertures dominicales prévu à l'article 2 de l'arrêté
préfectoral n° 2012006-0007 du 6 janvier 2012 est établi comme suit pour l'année 2024 :

- dimanche 14 janvier 2024
- dimanche 21 janvier 2024
- dimanche 29 septembre 2024
- dimanche 06 octobre 2024
- dimanche 08 décembre 2024
- dimanche 15 décembre 2024

Article 2 :  Monsieur le Secrétaire Général  de la préfecture de l'Isère, Mesdames et
Messieurs les Maires du département, Monsieur le Colonel commandant le Groupement
de Gendarmerie de l'Isère, Madame la Directrice Départementale Adjointe de l’Emploi,
du Travail  et  des Solidarités de l’Isère de la  DREETS Auvergne Rhône-Alpes,  sont
chargés,  chacun en ce qui  les concerne,  de l'exécution du présent  arrêté,  qui  sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Isère.

Fait à Grenoble, le 18 Octobre 2023

                                                                   Pour le Préfet de l’Isère et par subdélégation
              La Directrice Adjointe du Travail

Signé

            Marilyne MARTINEZ

Voies de Recours

Si vous estimez que la présente décision est contestable, les voies de recours suivantes
sont ouvertes dans le délai de deux mois :

- recours hiérarchique devant la Ministre du travail -Direction générale du travail 39-43,
Quai André Citroën 75902 PARIS Cedex 15

- recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Grenoble 2, place de Verdun
BP 1135 - 38022 Grenoble ou par voie de l’application « Télérecours citoyens» sur le
site www.telerecours.fr
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